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EDITORIAL

Terre d’opportunités

La présente livraison de votre magazine 
lève un coin du voile sur certaines mul-
tinationales qui font de bonnes affaires 
au Cameroun. C’est la preuve que ce 
pays est une bonne destination pour les 
investisseurs. D’abord, grâce à sa posi-
tion géographique. Située à l’intersection 
entre les pays de la CEEAC et le Nigeria, la 
locomotive économique de la zone CEMAC 
offre aux investisseurs la possibilité de 
côtoyer un marché de plus de 300 millions 
de consommateurs, à cheval entre l’Afrique 
centrale et de l’Ouest.
Ensuite, le pays dispose encore d’innom-
brables richesses naturelles et de certains 
avantages comparatifs faiblement ou alors 
pas du tout exploités. Il en est ainsi des 
champs miniers de la région de l’Est, terri-
toire abritant plusieurs gisements de mine-
rais de niveau mondial, qui attendent de-
puis des lustres une exploitation à l’échelle 
industrielle. Idem pour le potentiel hydro-
électrique du Cameroun, qui est le 3ème en 
Afrique derrière la RDC et l’Ethiopie, alors 
que le pays souffre encore des délestages. 
Dans le même temps, le Cameroun dispose 
de terres arables abondantes et d’environ 
1500 km de côtes maritimes, mais ce pays a 
importé du poisson congelé et du riz pour 
près de 1000 milliards de FCFA entre 2015 
et 2017. Des opportunités existent égale-
ment dans la grande distribution, le pays 
étant, selon le groupe Casino, l’un des rares 

en Afrique à abriter 10 villes peuplées d’au 
moins 100 000 habitants chacune.
Enfin, le Cameroun est une destination 
idoine pour les investisseurs, parce que les 
pouvoirs publics s’attèlent, tant bien que 
mal, et ce depuis des années, à rendre l’en-
vironnement des affaires beaucoup plus 
attractif. La perle la plus brillante de cette 
détermination gouvernementale est certai-
nement la loi de 2013 portant incitations 
à l’investissement privé en République du 
Cameroun. Révisée en 2017, cette loi offre 
aux investisseurs des exonérations fiscalo-
douanières et bien d’autres facilités, sur des 
périodes allant de 5 à 10 ans. A la faveur de 
ces mesures incitatives, les investisseurs 
accourent. Même si de nombreux projets 
tardent encore à se matérialiser sur le 
terrain, l’Agence de promotion des investis-
sements (API) dénombre 181 conventions 
signées avec divers investisseurs à ce jour. 
C’est dire qu’en dépit des réserves plus ou 
moins justifiées (le pays traverse des crises 
sécuritaires grave depuis 2013) formulées 
par des institutions telles que la Coface 
ou encore l’agence de notation américaine 
Standard & Poor’s, le Cameroun trouve 
toujours grâce aux yeux de nombreux 
investisseurs. Pour une raison simple : la 
sirène des opportunités dont recèle ce pays 
hurle tellement fort qu’elle éclipse tout 
autre type de sifflement.

Par Brice R. Mbodiam
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« Protéger cette espèce en dan-
ger signifie protéger le monde de 
la musique (…) et que la musique 
provenant de la forêt camerounaise 
continuera ». C’est ainsi que Barbara 
Wight résume le projet de reboise-
ment des forêts d’ébène que conduit 
la société Crelicam au Cameroun, 
depuis l’année 2016. Selon la direc-
trice financière de cette filiale du 
fabricant américain de guitares 
acoustiques, Taylor Guitars, ce projet 
vise à planter 20 000 arbres d’ébène à 
l’horizon 2021.
Au mois d’avril 2019, la filiale came-
rounaise de cette société américaine, 

basée à El Cajon en Californie, a an-
noncé l’achèvement, avec 1500 arbres 
plantés, de la première phase de ce 
vaste programme de reboisement.
Selon son fondateur, Taylor Guitars 
utilise l’ébène camerounais depuis 
plus de 40 ans, pour fabriquer ses 
guitares acoustiques reconnues dans 
le monde entier. L’investissement 
en cours dans le reboisement au 
Cameroun est estimé à plus d’un 
demi-milliard de FCFA. Selon 
Barbara Wight, cet investissement 
permettra à l’entreprise américaine 
de sécuriser ses approvisionnements 
en bois d’ébène pour les 1000 pro-

chaines années. 
Cette société américaine emploie 
60 Camerounais. En 2014, elle a 
remporté le prix de l’excellence en 
entreprise, à travers sa filiale came-
rounaise Crelicam. Ce prix annuel 
récompense les entreprises améri-
caines qui jouent un rôle essentiel 
dans le monde entier en matière de 
développement durable, respect des 
droits humains et du travail, protec-
tion de l’environnement, ouverture 
des marchés, transparence et autres 
valeurs démocratiques.

BRM

Au Cameroun, l’Américain  
Taylor Guitars veut sécuriser ses 
approvisionnements en bois d’ébène  
pour les 1000 prochaines années

L’ENTREPRISE DU MOIS
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Les agents de la brigade nationale de contrôle et de répres-
sion des fraudes viennent de saisir dans la capitale came-
rounaise, une cargaison de 6000 tôles ondulées, en pro-
venance de la Guinée équatoriale. À en croire ce service 
du ministère du Commerce, ces tôles frauduleusement 
importées n’obéissent pas aux normes en vigueur dans le 
pays. 
D’abord, apprend-on, l’importateur de ces tôles ne dispose 
pas d’un certificat de conformité aux normes en vigueur 
au Cameroun en matière de tôles en alliage aluminium-
acier. Ensuite, leur épaisseur n’obéit pas à celle prescrite 
par la règlementation locale. En plus de cette prise, cette 
brigade du ministère du Commerce a également déman-
telé un réseau de fabrication de faux whiskies de marque. 
Les faussaires avaient installé leur laboratoire dans un 
domicile privé.

Selon les données compilées par l’Association bananière 
du Cameroun (Assobacam), les producteurs de la banane 
dessert au Cameroun ont exporté une cargaison globale de 
14 205 tonnes au cours du mois de juin 2019. Ce volume est 
en baisse de plus de 2700 tonnes, en comparaison avec les 
16 979 tonnes exportées en juin 2018.
De manière détaillée, la PHP, filiale camerounaise de la 
Compagnie fruitière de Marseille, a exporté 13 021 tonnes 
de bananes à fin juin 2019, contre 1184 tonnes pour Boh 
Plantations. En proie à des difficultés financière et sécuri-
taire consécutives à la crise séparatiste qui sévit dans les 
régions anglophones du Cameroun, l’agro-industriel pu-
blic CDC est toujours absent du fichier des exportateurs.

Selon le directeur général du groupement interbancaire 
monétique de l’Afrique centrale (Gimac), Valentin Mbozo’o, 
environ un million de ressortissants de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique centrale (Cemac) 
sont détenteurs de cartes de paiement internationales.
En 2018, grâce à ces instruments de paiement, indique-
t-il, leurs détenteurs ont effectué des transactions hors 
zone Cemac (Cameroun, Congo, Gabon, Tchad, Guinée 
équatoriale et République centrafricaine), pour un mon-
tant d’environ 115 milliards de FCFA, dont plus de 71 mil-
liards de FCFA pour les seuls détenteurs de cartes Visa. Le 
reste du marché est contrôlé par Mastercard et Union Pay 
International, apprend-on.

15 milliards de FCFA. C’est l’enveloppe globale qu’entend 
investir la société GDS Orion Solar dans son projet de 
construction d’une centrale solaire d’une capacité de pro-
duction de 20 MW dans la ville de Ngaoundéré. Ce mon-
tant a été révélé le 21 juin à Yaoundé, au cours de la signa-
ture d’une convention d’investissement entre l’Agence de 
promotion des investissements (API) et GDS Orion Solar.
À en croire ses promoteurs, la centrale solaire de 
Ngaoundéré, qui deviendra la plus grande infrastructure 
de ce type jamais construite au Cameroun, permettra de 
créer 290 emplois. En plus d’approvisionner les popula-
tions en électricité, elle contribuera à diversifier le mix 
énergétique du Cameroun, dans lequel le solaire, l’éolien 
et la biomasse font figure de parents pauvres (à peine 1 % 
du mix énergétique global).

LES CHIFFRES DU MOIS

6000

14 205 tonnes

115 milliards FCFA

20 MW
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DOSSIER

Au Cameroun, certaines multinatio-
nales, plus ou moins célèbres, font 
partie du tissu économique depuis 
près d’un siècle. Cette longévité est 
telle que certains produits, ou alors 
certains pans entiers de la produc-
tion nationale sont liés à certaines 
entreprises. À titre d’exemple, pen-
dant près de 50 ans (48 ans pour être 
plus précis), le ciment avait carré-
ment pour nom Cimencam, enten-

dez les Cimenteries du Cameroun. 
Il s’agit de la filiale locale du groupe 
français Lafarge, qui a récemment 
fusionné avec le Suisse Holcim pour 
donner naissance à LafargeHolcim.
Cette mutation a coïncidé au 
Cameroun avec l’arrivée de nou-
veaux opérateurs sur le marché 
local du ciment (le Marocain Cimaf, 
le Nigérian Dangote, et le Turc 
Medecm). Dès lors, un véritable 

chamboulement s’est produit sur la 
configuration du marché. En moins 
de 2 ans d’activités, Dangote a chipé 
le leadership à Cimencam. Cette che-
vauchée du cimentier nigérian sur le 
marché camerounais est semblable à 
plusieurs autres success-stories, bien 
plus discrètes et beaucoup moins 
médiatisées.
Dans le présent dossier, nous 
essayons de lever le voile sur certains 
de ces groupes internationaux 
qui font du chiffre sur le territoire 
camerounais. À l’observation, la pré-
gnance du marché camerounais dans 
certains portefeuilles est telle que 
la perte de ce marché pourrait créer 
des secousses non négligeables dans 
l’équilibre financier de certaines 
multinationales. Pour d’autres grands 
groupes encore, même s’il n’est pas 
un marché important, le Cameroun, 
de par sa situation géographique (à 
proximité du Nigéria et des dix pays 
de la CEEAC, dont ceux de la Cemac), 
fait plutôt office de hub, pour la 
conquête de marchés beaucoup plus 
grands.
Évidemment, ce dossier, qui contient 
des révélations étonnantes, dé-
montre à suffire que le Cameroun 
est bel et bien une terre d’oppor-
tunités. Celles-ci ne demandent 
qu’à être saisies, aussi bien par des 
opérateurs économiques nationaux 
qu’étrangers.

Brice R. Mbodiam 

Multinationales, ce que 
pèse le Cameroun dans 
certains portefeuilles
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Remi Depoix, président de Céréalis, 
révèle que cette entreprise fran-
çaise, spécialisée dans le négoce des 
céréales, exporte vers le Cameroun 
environ 200 000 tonnes de blé chaque 
année. Ce volume représente, selon 
lui, environ 20% du chiffre d’affaires 
de Céréalis.
Dans le détail, sur environ 200 mil-
lions d’euros (131 milliards FCFA) 
de chiffre d’affaires réalisé par an en 
Afrique centrale et de l’ouest (pour 
des exportations de blé culminant 
à un million de tonnes), Céréalis 
exporte du blé sur le territoire came-
rounais pour 26 milliards de FCFA.
Selon Remi Depoix, au cours des 
10 prochaines années, Céréalis 
entend d’ailleurs doubler son chiffre 
d’affaires sur ces deux marchés, 
avec le Cameroun comme tête de 

pont de cette conquête. « Il y a une 
activité industrielle meunière très 
remarquable au Cameroun, avec une 
douzaine d’acteurs importants. Il y a 
des moulins qui vont ouvrir très pro-
chainement et d’autres rouvrent après 
avoir fermé. L’activité est d’autant 
plus importante qu’il se développe un 
phénomène de réexportation vers le 
Tchad, la République centrafricaine 
et même vers le Nigeria », explique le 
président de Céréalis.
Pour rappel, depuis la fermeture 
de la Société de développement du 
blé (Sodeblé) dans les années 90, 
le Cameroun importe la totalité du 
blé consommé sur son territoire. En 
2012, par exemple, les statistiques 
officielles révèlent des importations 
de blé de plus de 517 000 tonnes, 
pour environ 102 milliards de FCFA.

Afin de freiner ces exportations, 
le gouvernement camerounais, à 
travers le ministère de l’Agriculture, 
expérimente actuellement la culture 
de certaines variétés améliorées de 
cette céréale, sur environ 200 sites 
dans le pays. « Nous avons des varié-
tés de haute altitude et celles de basse 
altitude. Avec certains critères de la 
recherche, nous avons mis en place ces 
parcelles. Quatre variétés sont sorties 
du lot », explique Clémentine Ananga 
Messina, la ministre déléguée 
auprès du ministre de l’Agriculture. 
Selon Gabriel Mbaïrobe, le ministre 
camerounais de l’Agriculture, il 
est question de planter entre 50 et 
100 hectares de blé dans le pays, à 
partir de l’année 2020.

Comme en 2016, le Cameroun est 
de nouveau classé 6e pays consom-
mateur de champagne en Afrique 
en 2018. Le pays pointe au 51e rang 
dans le monde. C’est ce que révèle le 
dernier classement fait par le Comité 
Champagne. Le Cameroun arrive 
juste après la République démocra-
tique du Congo (47e mondial pour 
171 349 bouteilles). En termes de vo-
lumes, le pays a reçu des commandes 
de 156 212 bouteilles de champagne 
de 75 Cl en 2018, pour un montant de 
4,212 millions d’euros, soit environ 
2,7 milliards de FCFA.
Bien que gardant le 6e rang en 
Afrique, l’on note, à la lecture des 

données du Comité Champagne, que 
les commandes de champagne du 
pays vont decrescendo par rapport 
à 2017. Cette année-là, le Cameroun 
avait importé 170 040 bouteilles. 
Mais en comparant 2018 à 2016 
(154 813 bouteilles de champagne), 
ces commandes sont en augmenta-
tion de 1399 bouteilles. 
En Afrique, le trio de tête est consti-
tué en 2018 de l’Afrique du Sud 
(21e mondial pour 1 061 612 bou-
teilles), le Nigeria (27e mondial 
pour 582 243 bouteilles) et la 
Côte d’Ivoire (40e mondial pour 
303 250 bouteilles).

Céréalis, le négociant français de 
céréales, réalise 20 % de son chiffre 
d’affaires au Cameroun

Un marché stratégique pour les grands 
producteurs de champagne
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Dans un rapport intitulé « les traders 
suisses, le pétrole africain et les risques 
d’opacité », un groupe de trois orga-
nisations constitué de la Déclaration 
de Berne, Swissaid et du Natural 
Resource Governance Institute (US), 
révèle que trois traders suisses ont 
acheté, au cours de l’année 2013, près 
de 50% de la production pétrolière 
camerounaise revenant à la Société 
nationale des hydrocarbures (SNH). 
Cette entreprise est le bras armé 
de l’État camerounais en matière 
d’exploitation pétrolière.
« Alors que les données du marché 
font ressortir que la compagnie 
pétrolière espagnole CESPA est 
le principal acquéreur unique du 
pétrole de la SNH, en 2013, les traders 
suisses Glencore, Vitol et Gunvor ont, 
ensemble, acheté près de la moitié du 
pétrole brut vendu par la SNH. Ces 
achats ont abouti au paiement à l’État 
camerounais, de près de 600 millions 

de dollars (environ 300 milliards de 
FCFA) représentant 12% des recettes 
de l’État », indique le rapport.
De plus, précise le rapport pour de 
nouveau montrer l’importance de ces 
ventes de pétrole brut pour les pays 
africains, les recettes, engrangées 
à la faveur des quatre opérations 
d’achat effectuées auprès de la SNH 

par le négociant suisse Glencore en 
2013, sont équivalentes « aux tiers 
des recettes pétrolières et gazières du 
pays et sont largement suffisantes pour 
couvrir l’ensemble du budget de la 
santé publique » au Cameroun.

En visite au Cameroun au mois 
d’août 2014, Andy Fennel, alors pré-
sident de la région Afrique du groupe 
britannique Diageo, a déclaré que 
le Cameroun constitue un marché 
stratégique pour ce brasseur. En 
effet, selon le dirigeant de la firme 
britannique, qui produit notam-
ment la célèbre boisson Guinness, 
le Cameroun est son « 4e plus grand 
marché dans le monde ».
À l’échelle africaine, ajoute Andy 
Fennel, le Cameroun, 22 millions 

d’habitants seulement, est aussi le 
2e marché de Diageo. Ceci, juste der-
rière le Nigéria, avec son marché de 
120 millions de consommateurs.
C’est certainement à l’effet de ren-
forcer cette position du Cameroun 
dans le portefeuille de Diageo que le 
groupe britannique conduit plu-
sieurs projets de développement de 
ses activités dans le pays. Il en est 
ainsi de l’ambition de réduire ses 
importations de matières premières 
en encourageant la production locale 

de céréales telles que le soja.
À la faveur d’un projet d’accroisse-
ment de la production du maïs, du 
manioc et du sorgho, financé par la 
Banque mondiale à hauteur de 50 
milliards de FCFA, la filiale locale de 
cette entreprise, qui contrôle 16% 
du marché brassicole dans le pays, a 
également signé un accord d’appro-
visionnement avec le gouvernement 
camerounais.

Trois traders suisses contrôlent près de 
50% des achats de pétrole brut de la 
Société nationale des hydrocarbures

Le Cameroun est le 4e marché du 
brasseur britannique Diageo  
dans le monde
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La consommation des whiskies 
de la marque écossaise Chivas 
semble rentrer dans les mœurs des 
Camerounais. En effet, a-t-on appris 
le 13 juin 2019 dans la capitale du 
pays, à l’occasion d’une cérémonie 
organisée par la société BVS dis-
tribution, distributeur exclusif de 
cette marque au Cameroun, environ 
120 000 bouteilles de Chivas sont 
vendues dans le pays chaque année.
À l’échelle des 60 millions de 
bouteilles commercialisées chaque 
année dans le monde, selon Ken 

Lindsay, Brand Ambassador pour 
Chivas Brothers Ltd depuis 1995, « le 
Cameroun est encore un petit marché, 
mais un marché plutôt très agile ».
Aussi, croit savoir cet expert des 
whiskies de la marque Chivas, qui a 
récemment séjourné dans le pays, 
« le Cameroun est avec la Côte d’Ivoire 
et le Ghana, l’une des meilleures op-
portunités pour développer les ventes 
de la gamme de whiskies Chivas en 
Afrique centrale et de l’ouest ».
Fort de cette opportunité qu’offre 
le Cameroun, Chivas Brothers Ltd, 

l’une des 126 distilleries de whis-
kies au malt que compte l’Écosse, a 
ouvert un bureau de représentation 
dans le pays il y a un peu plus de 2 
ans, confie Ken Lindsay.
Selon les statistiques du ministère du 
Commerce, sur la période de 3 ans 
(2015-2017), le Cameroun a dépensé 
en moyenne 30 milliards de FCFA 
chaque année pour importer les 
liqueurs et autres boissons.

Au Cameroun, l’opérateur télécoms 
vietnamien Viettel Global, qui opère 
sous la marque Nextell, a trouvé 
un terrain très fertile. Cette réalité 
à elle seule suffit d’ailleurs à expli-
quer la bataille que se livrent depuis 
plusieurs mois les deux actionnaires 
de cette société, pour prendre le 
contrôle exclusif de l’entreprise. En 
effet, selon les résultats financiers 
au premier semestre 2016, rendus 
publics par le groupe télécoms viet-
namien, la filiale camerounaise est 
devenue le premier marché africain 
de cet opérateur, avec des revenus 
globaux de 21 milliards de FCFA 
(35,9 millions de dollars US).
Nexttel, qui est opérationnel sur 
le territoire camerounais depuis 

le mois de septembre 2014, réalise 
ainsi des performances au-dessus 
de celles de Halotel ( filiale tanza-
nienne de Viettel), qui ont culminé 
à 25 millions de dollars US ; Movitel 
au Mozambique, avec 33 millions 
de dollars ; ou encore Lumitel (au 
Burundi), avec des revenus globaux 
de 18,26 millions de dollars US.
Premier opérateur 3G au Cameroun, 
qui n’a exploité son exclusivité de 
2 ans sur cette technologie que 
pendant quelques mois, du fait des 
retards ayant émaillé le lancement 
de ses activités ; Nexttel a pénétré le 
marché camerounais – déjà dominé 
par MTN et Orange – en investissant 
davantage dans des zones rurales.
Grâce à cette stratégie, doublée d’une 

qualité de la connexion internet 
appréciée par les consommateurs, 
la filiale au Cameroun du groupe 
vietnamien Viettel revendique à ce 
jour près de 5 millions de clients, en 
dépit des secousses managériales 
auxquelles elle est confrontée.

120 000 bouteilles de Chivas vendues 
chaque année et bien d’autres 
opportunités à saisir

Le Cameroun est le premier marché 
africain de l’opérateur télécoms 
vietnamien Viettel au premier 
semestre 2016 
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Le groupe cimentier nigérian 
Dangote a publié, le 20 mars 2018, 
ses résultats financiers et opération-
nels audités, pour l’exercice clos au 
31 décembre 2017. Ce rapport révèle 
que le Cameroun fait partie du trio 
africain ayant enregistré la plus forte 
progression des ventes de ciment 
de Dangote Cement, au cours de la 
période sous revue. 
« Nous avons élargi notre empreinte 
de huit pays à dix pays, avec l’ouver-

ture de nouvelles installations en 
République du Congo et en Sierra 
Leone, alors que nos activités au 
Cameroun, au Sénégal et en Éthiopie 
ont enregistré une croissance forte des 
ventes au cours de l’année », indique 
dans le rapport Joe Makoju, alors 
directeur par intérim du Groupe 
Dangote.
Avec des volumes de vente de près 
de 22 millions de tonnes en 2017, le 
cimentier nigérian affirme qu’il est de 
loin le principal fabricant de ciment 
en Afrique subsaharienne. Son 
chiffre d’affaires a atteint 805,6 mil-
liards de nairas au cours de l’année 
sous-revue.
Au Cameroun, au 30 septembre 2017, 
le cimentier nigérian avait déjà 
commercialisé 938 000 tonnes 

de ciment. Ce qui représente une 
augmentation de 16,4% par rapport 
aux 806 000 tonnes commercialisées 
au cours de la même période un an 
plus tôt.
À Douala, Dangote Cement dispose, 
depuis 2015, d’une unité de pro-
duction de 1,5 million de tonnes de 
ciment par an. Le groupe nigérian, 
nouveau leader du marché du ciment 
au Cameroun, entend dupliquer 
cette usine dans la banlieue de la 
capitale du pays. Cimencam, la filiale 
locale de Lafarge Holcim, le concur-
rent, y a inauguré une nouvelle unité 
de production de 600 000 tonnes en 
avril 2019. Ce qui porte à 2,2 millions 
de tonnes les capacités de ce groupe 
dans le pays.

Avec un bénéfice de 1,956 milliard 
de nairas (2,951 milliards de FCFA) 
au premier semestre 2017, la filiale 
camerounaise du groupe bancaire 
nigérian United Bank for Africa 
(UBA) a été la plus rentable, parmi 
toutes ses consœurs de l’Afrique fran-
cophone, révèlent les états financiers 
du groupe à fin juin 2017. 
Sur l’ensemble du réseau UBA 
en Afrique, hors Nigeria, la filiale 
camerounaise affiche même le 
2e résultat net le plus important. UBA 

Cameroun arrive derrière la filiale 
ghanéenne, dont les bénéfices à fin 
juin 2017 multiplient pratiquement 
par six ceux engrangés par UBA 
Cameroun, soit 7,981 milliards de 
nairas (un peu plus de 12 milliards de 
FCFA). 
UBA Cameroun est talonnée par 
la filiale sénégalaise, puis celles 
du Congo Brazza et du Tchad qui 
affichent, respectivement, un résul-
tat net de 1,763 milliard de nairas 
(environ 2,6 milliards de FCFA), 1,593 

milliard de nairas (2,4 milliards de 
FCFA) et 1,301 milliard de nairas (1,9 
milliard de FCFA) au 30 juin 2017. 
Pour rappel, en dehors du Cameroun, 
le groupe bancaire nigérian est éga-
lement présent en Afrique franco-
phone dans les pays suivants : Côte 
d’Ivoire, Sénégal, Guinée Conakry, 
Gabon, Bénin, Burkina Faso, Tchad, 
Congo-Brazzaville et République 
démocratique du Congo.

Le Cameroun dans le trio africain 2017 
de la croissance des ventes de ciment 
du groupe Dangote

Au 1er semestre 2017, UBA Cameroun 
est la plus rentable des 10 filiales du 
groupe bancaire nigérian en Afrique 
francophone
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Alain Symphorien 
Ndzana Biloa :  
« le Cameroun doit 
avoir sa part dans ces 
17 milliards d’euros de 
recettes fiscales parties 
en fumée »
Auteur de « Sauvons l’impôt pour préserver 
l’État », ouvrage paru en janvier 2018 aux 
éditions du Panthéon à Paris, le fiscaliste 
camerounais milite pour une réforme du 
système fiscal international. Pour lui, sans 
« un système fiscal international de troisième 
génération », le Cameroun ne pourra 
mobiliser les financements nécessaires pour 
atteindre les Objectifs de développement 
durable. Il explique pourquoi et ébauche les 
axes de cette réforme. 
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Investir au Cameroun : Dans votre 
dernier ouvrage intitulé « Sauvons 
l’impôt pour préserver l’État », 
vous affirmez que le pouvoir fiscal 
des États s’érode. Comment cela 
se manifeste-t-il concrètement au 
Cameroun ? 
Alain Symphorien Ndzana Biloa : 
L’érosion du pouvoir fiscal de 
l’État se manifeste au Cameroun à 
travers : l’augmentation de la dette 
publique, subséquente à la difficulté 
d’accroitre les recettes aux mêmes 
rythme et niveau que les besoins de 
financement ; la faiblesse du taux de 
pression fiscale (16,15% en 2017) ; les 
secousses de trésorerie auxquelles le 
pays fait face, et dans une certaine 
mesure le programme économique 
et financier avec le FMI, adossé à la 
Facilité élargie de crédit.

IC : Pour vous, en l’état actuel du 
système fiscal international, les 

pays africains ne pourront pas 
mobiliser les ressources néces-
saires pour financer l’atteinte 
des Objectifs de développement 
durable. Pouvez-vous nous donner 
quelques exemples permettant 
de percevoir comment ce système 
empêche au Cameroun de collec-
ter plus de recettes fiscales ? 
ASNB : Le système fiscal internatio-
nal actuel favorise l’évasion fiscale 
internationale. Elle est orchestrée 
par les multinationales opérant 
au Cameroun, qui exploitent les 
places financières offshore, les États 
tunnel et/ou tremplin, les disposi-
tifs hybrides et font du chalandage 
fiscal. Il leur permet d’éviter de payer 
l’impôt dû en transférant indirecte-
ment les bénéfices réalisés sur notre 
territoire, vers les juridictions à fisca-
lité insignifiante et où elles n’ont pas 
d’activités substantielles. Selon une 
estimation de [l’économiste français] 

Gabriel Zucman, 44% de la richesse 
des pays africains est détenu dans 
des paradis fiscaux pour des pertes 
de recettes fiscales de 17 milliards 
d’euros. Le Cameroun doit avoir sa 
part dans ces 17 milliards d’euros de 
recettes fiscales parties en fumée.

IC : Comme beaucoup de pays 
du monde, on remarque que le 
Cameroun peine à taxer les activi-
tés qui s’appuient sur les techno-
logies numériques. Est-ce aussi le 
fait du modèle actuel de la fiscalité 
internationale des entreprises ?
ASNB : Avec le système fiscal inter-
national en vigueur, une entreprise 
n’est imposable au Cameroun que 
lorsqu’elle y justifie d’une présence 
physique avec des actifs corporels et 
du personnel au sein d’un établisse-
ment autonome. Or, le digital permet 
aux entreprises déjà largement 
converties au numérique comme 

« Selon une estimation de Gabriel Zucman, 44% de la richesse des pays africains est détenu dans des paradis fiscaux pour des pertes de recettes fiscales de 17 
milliards d’euros. »
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Google, Amazon, Facebook, de posi-
tionner les différentes phases de leur 
processus de production dans des 
pays comme le Cameroun, d’y avoir 
accès à une clientèle malgré une 
présence physique faible ou nulle. Ce 
qui empêche l’administration fiscale 
camerounaise de prélever les impôts 
sur les revenus acquis par de tels 
opérateurs au Cameroun.
 
IC : Vous appelez de tous vos 
vœux l’avènement d’« un système 
fiscal international de troisième 
génération ». Quelles seraient ses 
caractéristiques ? 
ASNB : Ce que je considère comme 
un système fiscal de deuxième géné-
ration souffre de deux principaux 
maux : l’absence d’une institution 
internationale chargée de la coo-
pération en matière de fiscalité et 
l’imposition fragmentée des multi-
nationales par les différents États 
dans lesquels elles opèrent, dans un 
environnement métamorphosé par 
la mondialisation et la numérisation 
de l’économie.
Le système fiscal international de 
troisième génération devrait donc 
reposer sur au moins deux piliers : 
d’abord une institution internatio-
nale spécialisée chargée de la coopé-
ration internationale en matière de 
fiscalité, afin de résoudre l’équation 
institutionnelle ; et ensuite l’imposi-
tion unitaire des entreprises multi-
nationales à l’impôt sur les sociétés, 
et la répartition du produit de cet 
impôt entre les différents pays dans 
lesquels ces multinationales opèrent. 
Cette répartition se ferait selon une 
clé de répartition préalablement 
fixée à partir des critères objectifs 
tels que le chiffre d’affaires réalisé, 
les effectifs du personnel et les actifs 
mis en œuvre. Ces deux innovations 
permettront de réduire l’impact 
négatif de la mondialisation et de la 
numérisation de l’économie sur les 
recettes fiscales.

IC : Dans une récente communica-
tion, la directrice générale du FMI 
reprend, point par point, les idées 
défendues dans votre dernier 

ouvrage au sujet de la nécessité de 
réformer le système fiscal interna-
tional. Diriez-vous que le plai-
doyer avance ?
ASNB : Notre plaidoyer rencontre 
déjà des oreilles attentives. Il n’y a 
pas que madame Lagarde (elle a ré-
cemment suspendu ses activités à la 
tête du FMI, NDLR) et le FMI qui ont 
pris conscience des enjeux. L’ONU 
est également désormais d’avis que 
le monde n’a pas d’avenir avec le sys-
tème fiscal international actuel. Dans 
la quatrième édition de son rapport 
sur le financement du développe-
ment durable, publié le 4 avril 2019, 
la task force inter agences des 
Nations Unies, qui regroupe plus de 
60 d’entre elles (dont le FMI), arrive à 
la même conclusion. 
Cette task force relève que les 

recettes fiscales sont insuffisantes et 
les règles en la matière inadéquates, 
compte tenu de la mondialisation et 
de la numérisation de l’économie. 
Elle conclut que sans réforme des 
systèmes financiers nationaux et 
internationaux, la communauté in-
ternationale ne parviendra pas à at-
teindre les objectifs de l’Agenda 2030. 
En matière de fiscalité, elle propose 
aux États de relever les défis liés aux 
systèmes fiscaux qui les empêchent 
de mobiliser des ressources suffi-
santes dans une économie mondiale 
de plus en plus numérisée. 
Comme autre bonne nouvelle, au 
terme du sommet du G20 d’Osaka, 
du 28 au 29 juin 2019, les chefs 
d’État ont entériné le projet de leurs 
ministres des finances et de l’OCDE 
de mettre en place d’ici 2020 un 

« Cette task force relève que les recettes fiscales sont insuffisantes et les règles en la matière inadéquates, 
compte tenu de la mondialisation et de la numérisation de l’économie. »
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cadre fiscal international plus en 
accord avec la mondialisation et la 
numérisation de l’économie.

IC : Avec ces évolutions, pensez-
vous que cette réforme se réalisera 
un jour ?
ASNB : L’espoir est désormais permis, 
même si rien n’est acquis. Le combat 
continue. Il faut impérativement un 
système fiscal international de troi-
sième génération pour financer le dé-
veloppement durable. C’est d’ailleurs 
le centre d’intérêt de ma réflexion en 
cours. Rendez-vous avant la fin du 
premier semestre 2020.

IC : Mais en Afrique et particu-
lièrement au Cameroun, où la 
mobilisation des recettes fiscales 
est plus que vitale, la question 
ne semble vraiment pas retenir 
l’attention des autorités. Comment 
expliquer cette indifférence ?
ASNB : On ne peut pas dire que la 
question ne retient pas l’attention des 
pays africains. Le problème est qu’il 
s’agit d’un problème global qui ap-
pelle une solution globale. Associés 
aux autres pays en développement 
de la planète, les pays africains ont 
toujours profité des occasions que 
leur offrent les sommets internatio-
naux pour demander le changement 
des règles et la mise en place d’une 
organisation intergouvernementale 
chargée de la coopération fiscale 
internationale.
Dans son discours à la tribune de la 
71e Assemblée générale des Nations 
Unies placée sous le thème « les 

objectifs de développement durable : 
une dynamique universelle pour 
transformer le monde », le 22 sep-
tembre 2016, Son Excellence Paul 
Biya, président de la République du 
Cameroun, le réitérait en ces termes : 
« Organisons-nous aujourd’hui pour 
que les ODD connaissent un sort 
meilleur. Puisqu’il s’agit de “trans-
former le monde et de ne laisser 
personne en marge”, donnons-nous 
alors les moyens de nos ambitions ». 
L’évolution que nous observons 
sur la question est en partie due 

au plaidoyer des pays africains, qui 
accusent un grand retard en matière 
de développement.

IC : Comment pourrait s’organiser 
l’Afrique pour faire avancer cette 
cause ?
ASNB : L’Afrique doit améliorer son 
infrastructure régionale d’intégration 
afin d’harmoniser les politiques, 
programmes et instruments de 
coopération, de renforcer et de 
diversifier ses économies. La fiscalité 
africaine devrait en sortir consoli-
dée. Maintenant qu’un consensus 
en faveur de la réforme du système 
fiscal international semble se sédi-
menter aux Nations Unies, à l’OCDE 
et au G20, les pays africains doivent 
faire bloc avec leurs congénères des 
autres régions du monde, peser de 
tout leur poids pour susciter l’accélé-
ration du processus de cette réforme 
et préserver leurs intérêts. C’est leur 
survie qui est en jeu.

Entretien avec Aboudi Ottou 

« L’Afrique doit améliorer son infrastructure régionale d’intégration afin d’harmoniser les politiques, pro-
grammes et instruments de coopération, de renforcer et de diversifier ses économies. »

« Le système fiscal international actuel 
favorise l’évasion fiscale internationale. 
Elle est orchestrée par les multinationales 
opérant au Cameroun, qui exploitent les 
places financières offshore, les États tunnel 
et/ou tremplin, les dispositifs hybrides et 
font du chalandage fiscal. »
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Au terme de la dernière réunion du 
Conseil d’administration du FMI 
« sur les politiques communes de la 
Cemac, en appui aux programmes 
de réformes des États membres », 
l’institution de Bretton Woods s’est 
félicitée « de la stabilisation des 
conditions économiques au sein de 
la Cemac » ces derniers mois.
Cette embellie, souligne le FMI, se 
caractérise « par un rebond de la 
croissance régionale, une position 
budgétaire globale de la région 
proche de l’équilibre, et une accu-

mulation des réserves extérieures 
au-delà des attentes ».
En effet, après avoir été complè-
tement atone en 2017, puis en 
légère hausse à 1,7 % au cours de 
l’année 2018, la croissance écono-
mique dans la Cemac culmine à un 
peu plus de 3 % à fin juin 2019, selon 
le gouverneur de la Banque centrale 
des États de la Cemac (Cameroun, 
Congo, Gabon, Tchad, RCA et Guinée 
équatoriale).
Cette performance recoupe les 
prévisions faites le 21 mars 2019 à 

Ndjamena, la capitale tchadienne, 
au sortir de la première session de 
l’année 2019, du Comité de politique 
monétaire (CPM) de la Banque des 
États de l’Afrique centrale (Beac), 
institut d’émission des six États de la 
Cemac.
Par ailleurs, apprend-on, les réserves 
de change des six pays de la Cemac 
atteignent 3 822 milliards de FCFA 
à fin juin 2019. Elles ont plafonné 
à 2552 milliards de FCFA au 31 
décembre 2017, et à 3 360 milliards 
de FCFA à fin 2018.

Au terme de la session ordinaire 
du mois de juin 2019, le Parlement 
camerounais a adopté le projet de loi 
autorisant le chef de l’État camerou-
nais à ratifier l’accord sur la zone de 
libre-échange continentale africaine 
(Zleca). Cet accord a été signé le 
21 mars 2018 à Kigali, la capitale 
rwandaise.
L’on se souvient qu’au cours de 
son passage au Cameroun en avril 
2019, la secrétaire exécutive de 
la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Afrique (CEA), 
la Camerounaise Vera Songwe, avait 
exhorté les autorités camerounaises 
à ratifier cet accord, sur lequel le 
Cameroun fut parmi les premiers à 
apposer sa signature à Kigali.
Présentée comme une opportunité 
idoine pour redresser les économies 
et contenir les chocs liés à l’effon-

drement des cours mondiaux des 
matières premières produites en 
Afrique centrale, la Zleca est un 
marché de 1,2 milliard de personnes. 

Son produit intérieur brut (PIB) est 
estimé à 2500 milliards de dollars, 
si les 55 États membres de l’Union 
africaine y adhèrent.

Le FMI se félicite du rebond de la croissance 
économique dans la zone Cemac

Le Parlement camerounais autorise  
la ratification de l’accord sur la zone  
de libre-échange continentale africaine

GESTION PUBLIQUE
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S’achemine-t-on vers l’ouver-
ture du dialogue inclusif entre le 
gouvernement camerounais et 
les séparatistes des deux régions 
anglophones du pays, qui ont pris 
les armes fin 2017, pour revendi-
quer la partition du Cameroun ? 

En tout cas, soutient le journal suisse 
Le Temps, Berne a reçu « un mandat 
officiel » du gouvernement camerou-
nais, « pour faciliter des pourparlers 
entre les belligérants ». Une infor-
mation pas du tout surprenante 
au regard de la multiplication, ces 
derniers mois, des échanges entre les 
officielles des deux pays sur le sujet. 
À en croire la même source, la 
Confédération helvétique n’a pas 
attendu trop longtemps pour passer 
à l’action. Elle a d’ores et déjà entamé 
des discussions avec des représen-
tants des sécessionnistes anglo-
phones. « Hasard du calendrier, alors 
que le président Paul Biya prenait ses 
quartiers dimanche dernier à l’hôtel 
Intercontinental de Genève, les leaders 
de la rébellion arrivaient en ordre 
dispersé dans une station des Alpes 
valaisannes et étaient accueillis en 
toute discrétion par des représentants 
du Département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE) », révèle Le Temps.
C’est au mois de mai 2019 que le 
Premier ministre camerounais, 
Joseph Dion Ngute, en mission de 
réconciliation dans les deux régions 
anglophones du pays (Nord-Ouest et 
Sud-Ouest), avait annoncé les bonnes 
dispositions du chef de l’État à ouvrir 
un dialogue avec les sécessionnistes 
anglophones.
Pour rappel, la crise anglophone est 
née de revendications corporatistes 
des enseignants et des avocats des 
régions du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest du Cameroun, en octobre 
2016. Malgré les réponses gouverne-
mentales apportées au mécontente-

ment de ces deux corps de métiers, 
la crise s’est muée en revendications 
séparatistes dès fin 2017.

AMPLEUR DE LA CRISE 
Depuis lors, des combats opposent 
l’armée régulière aux militants 
séparatistes. L’insécurité ainsi créée a 
déjà provoqué des milliers de dépla-
cés internes et des réfugiés, qui ont 
préféré se mettre à l’abri au Nigeria. 
Selon International Crises Group, ces 
affrontements ont fait 1850 morts en 
20 mois.
Au plan économique, l’on assiste 
à une véritable catastrophe. Celle-
ci se traduit bien par la situation 
que vit la Cameroon Development 
Corporation (CDC). En effet, pour 
la sécurité de ses 22 000 employés 
et ses installations, dont certaines 
servent désormais de camps d’entraî-

nements aux séparatistes, cette 
unité agro-industrielle publique, 
2e employeur du pays après l’État, a 
dû provisoirement fermer boutique. 
En conséquence, les exportations 
de bananes du Cameroun ont chuté, 
la CDC ayant disparu du fichier des 
exportateurs de ce produit depuis 
septembre 2018.
Dans le même temps, au cours de 
la dernière campagne cacaoyère, la 
région du Sud-Ouest, terreau de la 
production cacaoyère, a perdu son 
leadership en matière de production 
des fèves, au profit de la région du 
Centre. En effet, pour fuir l’insécurité 
créée par les combats entre l’armée 
et les séparatistes, de nombreux 
producteurs de fèves de cette 
région anglophone du Cameroun 
ont simplement abandonné leurs 
plantations.  

La Suisse en médiateur pour l’ouverture du 
dialogue entre le gouvernement camerounais 
et les séparatistes anglophones
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Selon le rapport d’exécution du 
budget de l’État du Cameroun au 
premier trimestre 2019, que vient 
de rendre public le ministère des 
Finances, les dépenses d’investisse-
ments ont fortement chuté au cours 
de cette période. Elles ont culminé à 
seulement 184,5 milliards de FCFA.
Dans le détail, apprend-on, « les dé-
penses d’investissement sur ressources 
propres s’élèvent à 38,7 milliards de 
FCFA et reculent de 103,7 milliards 
(-72,8%) en rythme annuel. Par 

rapport à la prévision annuelle fixée à 
670,6 milliards, leur taux d’exécution 
est de 14,2% ».
Quant aux « dépenses d’investisse-
ment sur financements extérieurs, 
elles ont atteint 145,5 milliards à 
fin mars 2019 et diminuent de 37,5 
milliards (-20,5%). Par rapport aux 
617 milliards prévus pour l’exer-
cice 2019, leur taux d’exécution est 
de 23,6%. » Calculette en main, en 
glissement annuel, l’investissement 
public au Cameroun a globalement 

reculé de plus de 46%, au cours de la 
période sous-revue.
À l’analyse, ce fléchissement 
s’explique non seulement par les 
tensions de trésorerie que vit l’État 
camerounais depuis plusieurs mois, 
mais aussi par le différemment du 
décaissement de certains finance-
ments et autres appuis budgétaires 
provenant de partenaires financiers 
extérieurs.

Selon l’administration fiscale, le 
niveau de la dépense fiscale au 
Cameroun reste élevé. À en croire 
la même source, cette situation est 
notamment le fait de l’Accord de 
partenariat économique (APE) avec 
l’Union européenne (UE) et de la 
mise en œuvre des incitations doua-
nières à l’investissement privé pré-
vues par la loi du 18 avril 2013. Ces 
deux instruments réduisent considé-
rablement la matière imposable.
Ainsi, sur le plan douanier, la 
dépense fiscale globale, qui était de 
198,6 milliards de FCFA en 2016, est 
passée à 183,4 milliards en 2017. Elle 
a tout de même commencé à régres-
ser en 2018, passant à 165,6 milliards. 
Elle est estimée à 157,3 milliards de 
FCFA en 2019 et projetée à 149,5 mil-
liards en 2020, à 142 milliards en 
2021 et à 134,9 milliards en 2022 si 
l’État n’aménage pas un nouveau 
régime d’exonérations douanières. 
Pendant ce temps, la dépense fiscale 
liée à l’APE augmente sensiblement. 
D’un montant de 0,3 milliard en 2016, 
elle est passée à 1,8 milliard en 2017, 
puis à 4,8 milliards en 2018. En 2019, 

elle devrait se stabiliser autour de 8,9 
milliards, selon l’administration fis-
cale camerounaise. « En projection et 
compte tenu de la gradualité dans sa 
mise en œuvre, l’APE devrait engendrer 

une dépense fiscale douanière chiffrée 
à 14,5 milliards en 2020, à 20,8 mil-
liards en 2021 et à 27,7 milliards en 
2022 », évalue le fisc.

Au Cameroun, l’investissement public recule 
de plus de 46% au premier trimestre 2019

Le Cameroun devrait perdre 
157 milliards FCFA de recettes fiscales en 
2019 du fait, entre autres, de l’APE avec l’UE
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Le Cameroun attend des recettes 
douanières qui vont frôler la barre 
des 1000 milliards de FCFA au cours 
de l’année prochaine et les exercices 
suivants.
Ainsi, le tableau des opérations 
financières de l’Etat (TOFE) du 
Cameroun fixe les objectifs de recou-
vrements douaniers de 905 milliards 
en 2020, 925 milliards en 2021 et 955 
milliards en 2022. « Par conséquent, 
malgré la fonction économique de 
la douane, l’effort de mobilisation 
des recettes douanières reste un 
enjeu important pour la réalisation 
des objectifs de la politique budgé-
taire », commente l’administration 
douanière.
Mais la Douane note que les recettes 
du secteur, qui constituaient près 
de 75 % des recettes budgétaires au 
Cameroun à l’indépendance en 1960, 
ne concourent plus qu’à environ 
18 % du budget de l’État. Elles ont 
néanmoins doublé en 11 ans, passant 
de 401,3 milliards en 2007 à 803,2 
milliards en 2018.
Bien qu’en valeur relative on note 
une tendance baissière de la propor-
tion des recettes douanières dans 

le PIB, la Douane note qu’en valeur 
absolue par contre on assiste à une 
augmentation du volume des re-
cettes douanières d’année en année. 
« Cette tendance haussière du volume 

des recettes douanières au budget de 
l’État va se poursuivre pendant les 
trois prochaines années », promet la 
direction générale des Douanes.

Le Cameroun attend des recettes douanières 
de près de 900 milliards de FCFA en 2020

Dans le cadre de la préparation de 
la loi de finances 2020, le ministère 
camerounais des Finances (Minfi) 
indique qu’il va adresser la gestion de 
la dette salariale de l’État.
Selon le Minfi, une première évalua-
tion de cette dette, effectuée en 2016, 
la situait à environ 230 milliards 
de FCFA. Ce phénomène concerne 
autant les prises en charge que le 
traitement des avancements, des 
reclassements et même des retraites.
« Les délais observés entre le recrute-

ment des agents publics et leur prise 
en charge effective dans le fichier-
solde, le retard constaté dans la mise à 
jour sur le plan solde des salaires des 
personnels, sont autant de facteurs qui 
ne permettent pas d’avoir une bonne 
lisibilité sur le rythme de son accumu-
lation », explique le Minfi. Il ajoute : 
« Un délai important entre les faits gé-
nérateurs des droits salariaux et leur 
paiement effectif, continue de s’écouler 
entraînant la constitution d’une dette 
salariale difficile à maîtriser ».

Pour remédier à la dette salariale, 
renseigne ce département minis-
tériel, le gouvernement projette de 
mettre en place des mécanismes per-
mettant l’évaluation de son niveau 
actuel afin d’en assurer le règlement 
et de lever tous les facteurs concou-
rant à sa reconstitution. Le principal 
outil qui sera utilisé est le Système in-
formatique de gestion des personnels 
de l’État de 2e génération (Sigipes II) 
attendu en 2020.

La dette salariale de l’État du Cameroun est 
évaluée à environ 230 milliards de FCFA
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Le Système informatique de 
gestion des personnels de l’État 
de 2e génération (Sigipes II) du 
Cameroun pourrait enfin être 
disponible en 2020. En tout cas, 
le gouvernement camerounais 
l’envisage dans le document 
d’orientation budgétaire (DOB) 
qu’il vient de soumettre à l’Assem-
blée nationale.

Selon le DOB, grâce à l’achèvement 
du Sigipes II, la rationalisation des 
dépenses de personnels au cours de 
trois prochaines années sera centrée 
principalement sur l’assainissement 
du fichier solde de l’État, l’amélio-
ration de la gestion des ressources 
humaines et du système d’informa-
tion y relatif. Cela permettra la maî-
trise de la dette salariale, ainsi que 
l’organisation de la fonction publique 
locale.
Le gouvernement appelle de tous ses 
vœux l’avènement du Sigipes II parce 
que, dit-il, la dernière opération de 

comptage physique du personnel de 
l’État (COPPE 2018) a permis de rele-
ver l’existence de nombreux dysfonc-
tionnements dans la gestion actuelle 
des ressources humaines. Ces dys-
fonctionnements concourent entre 
autres à une maîtrise insuffisante du 
phénomène d’affectation, de mobilité 
entre les ministères, d’abandons des 
postes et de décès non déclarés.

RETARDS DANS LA LIVRAISON
« Ces constats mettent en lumière 
les insuffisances du dispositif actuel 
(contrôles et rapports hiérarchiques) 
de la gestion des ressources humaines. 
De même, le système informatique 
de GRH (le dispositif couplé Sigipes/
Antilope) n’est plus suffisant pour 
assurer une gestion sécurisée du 
personnel de l’État », explique le 
DOB. « Il se pose en outre le problème 
de base de données permettant une 
bonne analyse des informations histo-
riques sur le personnel et la solde, ce 
qui rend difficiles les études rétrospec-

tives permettant de mieux formuler les 
politiques salariales », peut-on y lire. 
Mais il faut relever que le projet 
Sigipes II devait être opérationnel au 
Cameroun depuis 2016. Michel Ange 
Angouing, ex-ministre de la Fonction 
publique, en avait fait la promesse 
en 2014. Constatant des retards 
dans la livraison de ce système 
informatisé qui a englouti 7,67 mil-
liards FCFA octroyés par l’Union 
européenne, Philémon Yang, ancien 
Premier ministre, a commandé un 
audit le 30 mars 2017. « S’agissant du 
Sigipes II, un travail a été fait et les 
conclusions ont été transmises à qui de 
droit, et nous attendons les nouvelles 
orientations de la hiérarchie à cet 
effet », a indiqué l’actuel ministre de 
la Fonction publique, Joseph Lé, au 
cours d’un Comité interministériel 
d’examen des programmes (Ciep), le 
17 août 2018 à Yaoundé.

Le Cameroun projette d’achever la 
construction du nouveau système 
informatique de gestion des agents publics 
en 2020
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Dans le document d’orientation bud-
gétaire (DOB) que le gouvernement 
camerounais vient de soumettre au 
parlement afin de préparer la loi de 
finances 2020, l’on y apprend que la 
vie pourrait coûter plus chère l’année 
prochaine.
« À court terme et particulièrement 
pour l’année 2020, la mobilisation 
des recettes douanières devra être 
recherchée à travers : le réajustement 
du taux d’imposition du droit d’accises 
sur les produits qui nuisent à la 
santé, à la moralité et à l’environne-
ment (tabacs, alcools, hydroquinone, 
déchets industriels, véhicules, motos, 
produits finis à fort pourcentage de 
sucre), en vue d’arrimer leur taxation 
au régime défini par la nouvelle direc-
tive Cemac sur l’harmonisation des 
droits d’accises », indique à cet effet le 
document.
Par ailleurs, lit-on dans le DOB, le 
gouvernement camerounais prévoit 
la restauration graduelle des droits 

de douane sur les produits défisca-
lisés (riz, blé, poisson, etc.). Et en 
contrepartie, il prévoit d’affecter 
éventuelle une partie du produit 
subséquent à des fonds de dévelop-
pement local de ces filières. Le gou-
vernement motive cette orientation 
en se basant sur le manque à gagner 
du fait de la suspension des droits et 
taxes sur ces produits. 

À titre d’illustration, les exonérations 
fiscales sur le blé font perdre à l’État 
près de 15 milliards de FCFA par 
an. La taxation du riz et du poisson 
à un taux réduit du Tarif extérieur 
commun (TEC) (5% contre le taux 
normal de 20%) engendre respec-
tivement des manques à gagner de 
près de 28 milliards et 16 milliards de 
FCFA par an.

A fin avril 2019, l’encours de la dette 
publique et à garantie publique du 
Cameroun est évalué à 7557 milliards 
de FCFA, soit environ 35,2% du PIB.
Selon la Caisse autonome d’amortis-
sement (CAA) en charge de la dette 
publique, cet encours est en hausse 
de 3,3% par rapport à la situation 
à fin décembre 2018 et de 15,5% en 
glissement annuel.
La CAA précise que l’encours de la 
dette publique du Cameroun a aug-
menté de plus de 37% en moins de 

deux ans. Et cela du fait notamment 
des décaissements sur les appuis 
budgétaires obtenus dans le cadre du 
Programme économique et financier 
avec le FMI en cours (plus de 714 
milliards). À cela il faut ajouter la 
consolidation des avances statutaires 
de la Banque centrale (Beac) en une 
dette structurée de 577 milliards, la 
mobilisation des titres publics (200 
milliards d’obligations de trésor) et 
l’accélération des travaux des grands 
projets d’infrastructures. 

En termes de répartition, le por-
tefeuille de la dette publique et à 
garantie publique est constitué, à 
la fin avril 2019, de 99,4% de dette 
publique directe, évaluée à 7510 
milliards de FCFA (soit environ 35% 
du PIB) et 0,6% de dette avalisée par 
l’État à hauteur de 47 milliards, soit 
0,2% du PIB.
Le service annuel de la dette au 
Cameroun en 2019 est de 1283 mil-
liards de FCFA, soit 25% du budget 
chiffré à 5212 milliards de FCFA.

Au Cameroun, des produits importés 
(alcools, riz, blé, poisson, cosmétiques…) 
devraient coûter plus chers en 2020

L’encours de la dette publique du Cameroun 
évaluée à 7557 milliards de FCFA  
à fin avril 2019
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« Face aux menaces réelles de 
paralysie de l’économie, le Gicam 
maintient le contact avec les autorités 
monétaires pour que des solutions à 
cette problématique soient identifiées 
et mises en œuvre. Le Gicam propose 
notamment que trois mesures conser-
vatoires soient prises dans l’urgence, 
qui permettront de limiter les effets 
néfastes de cette crise des devises : la 
suspension temporaire de l’importa-
tion de certains produits ; le contingen-
tement de l’importation de produits 
plus ou moins essentiels ; et la priorité 
donnée au paiement des importations 
de produits et services essentiels ainsi 
que des secteurs stratégiques ». Telles 
sont les mesures proposées aux 
autorités monétaires de la Cemac 
par le Groupement inter-patronal du 
Cameroun (Gicam), afin de juguler 
la crise des devises qui sévit dans 
cet espace communautaire depuis 
plusieurs mois.

« UNE AMPLEUR SANS 
PRÉCÉDENT »
Selon Célestin Tawamba, président 
du Gicam, la principale organisa-
tion patronale du Cameroun, la 
rareté actuelle des devises est « d’une 
ampleur sans précédent ». Cette 
situation se traduit au sein des 
entreprises locales, explique-t-il 
dans un communiqué officiel, par 
« un ralentissement considérable des 
opérations d’importation d’intrants, 
produits et équipements de produc-
tion, ainsi que de maintenance de 
l’outil de production ». La gravité de la 
situation est telle que si rien n’est fait 
dans l’urgence, soutient le président 
du Gicam, « à plus ou moins brève 
échéance », la pénurie des devises au 
Cameroun et dans l’ensemble de la 
zone Cemac « pourrait contraindre 
les entreprises à suspendre, voire 
cesser leurs activités, du fait d’une 

perte de confiance dans des relations 
distendues avec leurs fournisseurs et 
partenaires extérieurs ».
À en croire l’organisation patronale 
la plus représentative du Cameroun, 
au-delà du coup dur porté aux 
importations, la crise actuelle des 
devises recèle bien d’autres dangers 
pour l’économie. « Les entreprises 
sont exposées à la perte de protection 
de leurs actifs, en lien avec le non-
paiement effectif des primes dues aux 
compagnies de réassurance interna-
tionales. Le risque pays se dégrade et 
tend à détourner les assureurs-crédit 
de nos entreprises », soutient le pré-
sident du Gicam.

RÉGLEMENTATION DES 
OPÉRATIONS DE CHANGE
Pour rappel, la pénurie des devises 
dans la Cemac découle du dessein de 
la Beac, banque centrale des six États 
de la Cemac (Cameroun, Congo, 
Gabon, Guinée équatoriale, RCA 
et Tchad), de limiter la saignée du 
compte des opérations. Cette caisse 
commune aux États de la Cemac, 
qui est logée au Trésor français pour 
soutenir les importations des pays de 
la Cemac, a été très sollicitée et peu 
renflouée depuis 2015, à cause de la 
chute des prix des matières pre-
mières (notamment le pétrole brut) 
exportées par les pays de la Cemac.
Afin de reconstituer ce compte 

des opérations et de le maintenir 
à un niveau permettant d’éviter 
une dévaluation du FCFA, la Beac a 
entrepris de durcir les conditions des 
transferts des fonds à l’international. 
Cette politique monétaire restrictive 
se traduit par le difficile accès aux 
devises auprès des banques commer-
ciales. Accusée par les banques d’être 
à l’origine de la rareté des devises, la 
Beac a toujours rejeté la responsabi-
lité sur les banques commerciales. 
Elle les accuse à son tour d’entretenir 
des « pénuries artificielles ».
Dans l’optique de restreindre l’accès 
aux devises, la Beac a rendu publique 
une nouvelle règlementation sur le 
change jugée beaucoup plus contrai-
gnante. Le 10 juin 2019, cette banque 
centrale a défini « les conditions et 
modalités d’utilisation hors de la 
Cemac des instruments de paiement 
électronique ». Il y est prescrit que 
désormais, le montant des opéra-
tions de paiement et de retraits sur 
des guichets et terminaux situés à 
l’extérieur de la Cemac est plafonné 
à cinq millions de FCFA par individu 
et par voyage, et que le règlement des 
transactions à distance, notamment 
les paiements en ligne, est plafonné 
à un million de FCFA par personne 
et par mois. Au-delà de ces mon-
tants, les transactions doivent être 
justifiées.

Afin de juguler la crise des devises, le 
patronat camerounais propose la suspension 
temporaire de certaines importations
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Entre janvier et mars 2019, le service 
de la dette a coûté au Trésor public 
camerounais une enveloppe globale 
de 138,2 milliards de FCFA, annonce 
le ministère des Finances dans son 
bilan d’exécution du budget de l’État 
à fin mars 2019. Cette enveloppe est 
en augmentation de 26 milliards 
(+16 %) en glissement annuel.
À en croire la même source, sur cette 
enveloppe globale, le service effectif 
de la dette extérieure se chiffre à 

106,2 milliards de FCFA, tandis que 
les paiements au titre de la dette 
intérieure se situent à 32 milliards de 
FCFA.
Pour rappel, selon les pointages de 
la Caisse autonome d’amortissement 
(CAA), le gestionnaire de la dette 
publique au Cameroun, l’encours de 
la dette du pays se chiffrait à 6 527 
milliards de FCFA au 31 mai 2018. 
Celle-ci représente 32 % du PIB, 
contrairement aux 35 % avancés par 

le FMI.
« Le FMI intègre dans le champ 
d’endettement, en plus de l’encours 
de la dette publique publiée par les 
autorités, les restes à payer de plus 
de 3 mois et la dette fournisseur [plus 
de 1 800 milliards FCFA à l’époque] 
de la Sonara (Société nationale de 
raffinage : NDLR) », explique le DG de 
la CAA, Richard Evina Obam.

Dans les pays de la Cemac, notam-
ment au Cameroun, il est de plus en 
plus difficile pour les commerçants 
de disposer de pièces de monnaie 
indispensables pour leurs transac-
tions quotidiennes. Répondant à 
cette préoccupation des petits opé-
rateurs économiques au cours d’une 
conférence de presse, le 4 juillet 2019 
dans la capitale économique came-
rounaise, le gouverneur de la Banque 

centrale s’est voulu rassurant.
« Nous nous sommes effectivement 
penchés sur cette question. C’est 
d’ailleurs le vice-gouverneur qui 
s’en est occupé, et des commandes 
ont été passées », a confié Abbas 
Mahamat Tolli. Et le vice-gouverneur, 
le Camerounais Dieudonné Evou 
Mekou, de préciser que les livrai-
sons sont prévues pour le mois de 
novembre 2019.

Cette rareté des pièces de monnaie 
au Cameroun, notamment, survient 
au moment où plusieurs réseaux 
d’exportation de ces pièces, entrete-
nus par des ressortissants chinois, 
sont démantelés dans le pays. Une 
fois exportées, ces pièces de monnaie 
serviraient à la fabrication de divers 
objets.

Au premier trimestre 2019, le Cameroun a 
payé des dettes pour 138,2 milliards de FCFA

Dès novembre 2019, les pays de la Cemac 
seront ravitaillés en pièces de monnaie, pour 
conjurer la pénurie actuelle
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Au cours du conseil de cabinet pré-
sidé par le Premier ministre, Joseph 
Dion Ngute, le 3 juillet à Yaoundé, le 
gouvernement a adopté le Document 
de programmation économique et 
budgétaire pour la période 2020-
2022. Ledit document sera ensuite 
soumis au parlement en vue du dé-
bat d’orientation budgétaire (DOB).
Selon le ministre des Finances, Louis 
Paul Motaze (photo), ce DOB offre 
l’opportunité au parlement et au 
gouvernement de mieux contribuer à 
la définition du cadre macro-écono-
mique et budgétaire. Mais, surtout, 
ledit document permet de débattre 
chaque année, en amont de l’examen 
de la loi des finances, des conditions, 
outils et moyens qui garantissent 
la soutenabilité à moyen terme des 

finances publiques.
Évoquant ensuite les perspectives 
budgétaires sur la base desquelles se 
dégage le profil de la loi de finances 
de l’exercice 2020, le ministre des 
Finances a fait savoir que la politique 
du gouvernement en matière des 
finances publiques pour la pé-
riode 2020-2022 sera articulée autour 
de trois principaux piliers. Il s’agit de 
la réduction du déficit budgétaire, 
la maîtrise de l’endettement et le 
renforcement des réserves de change 
à la banque centrale.
Dans ce sens, le déficit budgétaire 
global devrait passer de 2,5 % du 
produit intérieur brut (PIB) en 2018 
à 2 % en 2019, pour s’établir à 1,5 % 
du PIB de 2020 à 2022. La consolida-
tion des finances publiques, quant à 

elles, sera soutenue par une mobili-
sation accrue des recettes internes 
non pétrolières, l’optimisation des 
dépenses et le maintien de la dette 
publique intérieure et extérieure sur 
une trajectoire soutenable.
Louis Paul Motaze s’est enfin 
appesanti sur les mesures préco-
nisées pour améliorer la qualité 
de la dépense publique. Il a insisté 
sur la maîtrise des consommations 
courantes de l’État (eau, électricité, 
téléphone et loyer) et des subven-
tions accordées aux établissements 
publics ; la rationalisation des 
contributions versées aux organisa-
tions internationales. Sans oublier 
la réforme des comptes d’affectation 
spéciale dans le but d’accroître leurs 
performances.

Les agents de la brigade nationale de contrôle et 
de répression des fraudes viennent de saisir dans la 
capitale camerounaise, une cargaison de 6000 tôles 
ondulées, en provenance de la Guinée équatoriale. 
À en croire ce service du ministère du Commerce, 
ces tôles frauduleusement importées n’obéissent 
pas aux normes en vigueur dans le pays.
D’abord, apprend-on, l’importateur de ces tôles 
ne dispose pas d’un certificat de conformité aux 
normes en vigueur au Cameroun en matière de 
tôles en alliage aluminium-acier. Ensuite, leur 
épaisseur n’obéit pas à celle prescrite par la règle-
mentation camerounaise.
En plus de cette prise, cette brigade du ministère du 
Commerce a également démantelé, toujours dans 
la capitale camerounaise, un réseau de fabrication 
de faux whiskies de marque. Les faussaires avaient 
installé leur laboratoire dans un domicile privé.

Le gouvernement camerounais a adopté 
l’orientation budgétaire 2020-2022 à 
soumettre au parlement

Une cargaison de 6000 tôles ondulées, 
frauduleusement importées de la Guinée 
équatoriale, saisie au Cameroun
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René Emmanuel Sadi, le ministre 
de la Communication (Mincom), 
a publié le 29 juin dernier un 
communiqué. Selon ce document, 
des individus se réclamant d’une 
organisation dénommée « Brigade 
Antisardinards », après avoir 
entrepris de commettre des actes 
de vandalisme dans un hôtel de 
Genève (Suisse) le 25 juin, dans le 
but de perturber le séjour privé 
du couple Paul et Chantal Biya, se 
sont manifestés sur une des rues 
de la capitale helvétique. C’était le 
29 juin dernier.

« Face à la récurrence de ces agis-
sements aussi incompréhensibles 
qu’inopportuns, perpétrés par une 
frange de Camerounais de la diaspo-
ra, le gouvernement de la République 
exprime de l’indignation de toute la 
nation et dénonce fermement des 

actes inadmissibles, de nature à ternir 
l’image du Cameroun », écrit M. Sadi.
Si le ministre de la Communication 
relève que ces manifestants ont 
été rappelés à l’ordre par la force 
publique de la Confédération, il 
s’interroge sur les mobiles qui 
poussent ces Camerounais à « étaler 
à la face du monde leurs sentiments 
antipatriotiques, et à porter préjudice 
à cette patrie qui nous est commune et 
chère à tous ».

PROCÉDURE JUDICIAIRE
La « Brigade » incriminée par le gou-
vernement camerounais avait reven-
diqué, le 26 janvier dernier, le saccage 
des ambassades du Cameroun à 
Paris (France) et Berlin (Allemagne). 
Au cours de ces actions violentes à 
Paris, des individus avaient décro-
ché et détruit l’effigie du chef de 
l’État, Paul Biya, pour installer celle 

de Maurice Kamto. Ce dernier est 
le président du parti d’opposition 
dénommé le Mouvement pour la 
Renaissance du Cameroun (MRC). 
Ce parti, lui, réfute tout lien avec les 
actes de vandalisme de « Brigade 
Antisardinards ».
Maurice Kamto, actuellement en 
détention et sous le coup d’une 
procédure judiciaire pour avoir, 
entre autres, organisé des marches 
interdites le même 26 janvier au 
Cameroun, revendique la victoire 
à l’élection présidentielle du 7 oc-
tobre 2018. Ceci malgré la proclama-
tion des résultats de la présidentielle 
par le Conseil constitutionnel du 
Cameroun. Cette institution, ultime 
recours en la matière, a déclaré Paul 
Biya vainqueur de l’élection avec 
71,28% contre 14,23% pour le pré-
sident du MRC.

Le gouvernement dénonce l’hostilité d’une 
frange de la diaspora camerounaise vis-à-vis 
du couple présidentiel en Suisse
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« Le Conseil d’administration (du FMI) 
a apporté son soutien à la mise en 
œuvre par la Beac de la nouvelle régle-
mentation des changes qui devrait, 
au demeurant, bénéficier d’un soutien 
sans faille des autorités nationales ». 
Tel est l’extrait d’un communiqué 
publié le 2 juillet 2019 par le gouver-
neur de la Beac, institut d’émission 
des six États de la Cemac, au terme 
d’une « réunion du Conseil d’adminis-
tration du FMI sur les politiques com-
munes de la Cemac ». Ces politiques 
viennent en appui aux programmes 
de réformes des États membres.
Cette prise de position du FMI 
survient au moment où la nouvelle 
réglementation sur le change mise 
en place par la Banque centrale 
fait l’objet de critiques de la part de 
certains opérateurs économiques. Il 
en est ainsi du Groupement inter-
patronal du Cameroun (Gicam). 
Dans un récent communiqué, cette 

organisation patronale estime que, 
pour l’heure, cette nouvelle régle-
mentation des opérations de change 
« n’a guère permis d’apporter des 
solutions concrètes aux problèmes des 
entreprises (qui se plaignent de la 
rareté des devises, NDLR), ni à rassu-
rer les opérateurs économiques, mais 
s’est caractérisée par des contrôles 
administratifs accrus préjudiciables 
aux opérations d’importation ».
Pour rappel, afin de freiner l’érosion 
des réserves de change des pays de 

la Cemac, phénomène qui expose 
ces pays à une dévaluation du FCFA 
depuis 2016, la Banque centrale de 
ces pays a durci les conditions des 
transferts de fonds à l’international. 
Dans la foulée, la Beac a mis en place 
une nouvelle réglementation sur les 
opérations de change, que les opéra-
teurs économiques accusent d’avoir 
restreint l’accès aux devises, plom-
bant les importations et bien d’autres 
transactions à l’international.

Un moratoire de près de cinq mois 
vient d’être accordé aux contri-
buables camerounais relevant de la 
direction des grandes entreprises et 
des centres des impôts des moyennes 
entreprises (Cime) pour la transmis-
sion électronique des déclarations 
statistiques et fiscales (DSF) au titre 
de l’exercice 2018. Un communiqué 
du ministre délégué des Finances, 
Yaouba Abdoulaye (photo), informe 
que ce délai est prolongé au 15 août 
2019.
Initialement, le ministère des 

Finances (Minfi) avait fixé les 
paiements des soldes d’impôts de 
fin d’exercice 2018 au plus tard le 
15 mars dernier sur la base de la 
plateforme de déclaration des soldes 
disponibles sur le site web de la 
direction générale des Impôts (DGI). 
Avant cette première échéance, le 
Minfi avait invité les contribuables 
concernés à respecter les délais de 
paiement des soldes sus-cités « afin 
d’éviter les désagréments qu’engen-
drerait la mise en œuvre des sanctions 
pour défaut de paiement ».

Toutefois, le délai du 30 juin, pour 
l’instant, n’a pas été modifié pour ce 
qui concerne la transmission élec-
tronique des DSF au titre de l’exer-
cice 2019. Les nouveaux formats des 
DSF sont disponibles et téléchar-
geables sur le site web de la DGI.
À travers ce processus de dématé-
rialisation, l’administration fiscale 
camerounaise compte dépasser 
ses performances de 2 200 mil-
liards FCFA mobilisés lors de 
l’exercice 2018.

Le FMI invite les pays de la Cemac à soutenir 
« sans faille » la nouvelle réglementation de 
change de la Beac

Un moratoire accordé aux grandes 
entreprises pour se mettre en conformité 
avec le fisc camerounais pour l’exercice 2018
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Mandaté par l’État du Cameroun, 
le groupement des cabinets Studi 
International-Beta Consult a pré-
senté, le 25 juin à Yaoundé, son projet 
de rapport en vue de l’adoption 
d’un plan d’action quinquennal pour 
l’aménagement et le développement 
durable du territoire camerounais.
Cette initiative, a expliqué Jean 
Tchoffo, secrétaire général du 
ministère de l’Économie, de la 
Planification et de l’Aménagement du 
territoire (Minepat), participe de la 
volonté des pouvoirs publics came-
rounais, de mettre en œuvre une 
planification physique. Elle a pour 
finalité de corriger les disparités 
naturelles et les déséquilibres liés au 
développement. Pendant deux jours, 
toutes les parties prenantes (admi-

nistrations publiques, collectivités 
territoriales décentralisées, société 
civile, secteur privé, etc.) ont été invi-
tées à enrichir le document élaboré 
par le cabinet tunisien Studi.
En matière d’aménagement du terri-
toire, le gouvernement camerounais 
attend des solutions permettant de 
créer un espace économique natio-
nal intégré. Selon Jean Tchoffo, il est 
question d’une part de maîtriser le 
développement des villes et d’en 
faire des centres de production et de 
consommation nécessaires à l’essor du 
secteur industriel. D’autre part, ce plan 
quinquennal se doit également de pro-
mouvoir l’émergence des aggloméra-
tions périphériques, le développement 
des villes moyennes ou secondaires 
capables de structurer les activités 

économiques dans l’espace urbain et 
de concourir au développement des 
zones rurales environnantes.
Au niveau des centres urbains, 
l’orientation principale est la 
maîtrise du développement urbain 
et l’amélioration du cadre et des 
conditions de vie des populations 
urbaines, à l’effet d’accroître la com-
pétitivité et l’efficacité économique, 
sociale et environnementale des 
villes du Cameroun.
Pour ce qui est de l’environnement, 
la stratégie envisagée portera 
essentiellement sur la protection 
environnementale, la gestion durable 
des ressources et l’intensification des 
efforts de lutte contre les change-
ments climatiques et leurs effets 
néfastes.

A l’occasion de sa prise de contact 
avec les promoteurs des entreprises de 
presse et les directeurs de publication 
le 20 juin à Yaoundé, René Emmanuel 
Sadi (photo), le ministre de la 
Communication (Mincom), a peint un 
tableau peu reluisant de l’environne-
ment médiatique au Cameroun. 
M. Sadi parle notamment de « vio-
lation flagrante, non seulement, de 
l’éthique et de la déontologie journa-
listiques, mais aussi, du principe pro-
fessionnel qui sacralise les faits ». « La 
presse camerounaise, jour après jour, 
tend à s’enliser dans les déviances 
des appels à la haine de l’autre, de 
l’apologie de l’irrédentisme et des 
replis identitaires qui sont autant de 

dangereux catalyseurs du tribalisme », 
ajoute le Mincom. 
Le Mincom a aussi dénoncé l’attitude 
« complètement irresponsable et inad-
missible » des opérateurs de certains 
organes de presse écrite, audiovisuelle 
et cybernétique, qui ont choisi, selon 
lui, délibérément et de façon continue, 
de pratiquer le métier de journaliste en 
marge des canons de la profession et 
des valeurs de la République.
Selon le membre du gouvernement, 
les axes du discours médiatique au 
Cameroun, lorsqu’ils sont teintés de 
manipulation et de désinformation, 
d’allégations non fondées, voire d’at-
teintes systématiques aux valeurs de la 
nation et de la mère patrie, contribuent 

incontestablement à la désorientation 
de l’opinion publique nationale.
Aussi a-t-il émis le vœu qu’à côté de la 
régulation assurée le Conseil National 
de la Communication, que les profes-
sionnels des médias puissent se pen-
cher résolument sur l’idée de la mise 
en place d’un système d’autorégula-
tion professionnelle. « C’est par cette 
voie, j’en suis convaincu, que nous 
parviendrons à atteindre un seuil de 
responsabilité optimal, qui contri-
buera sans aucun doute, à limiter les 
recours aux procès et aux poursuites 
contre les journalistes devant les 
instances judiciaires », a indiqué le 
membre du gouvernement.

Le Cameroun veut se doter d’un plan 
quinquennal pour l’aménagement et le 
développement durable du territoire

Le gouvernement dénonce les déviances 
et les appels à la haine dans les médias 
camerounais
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Les levées de fonds effectuées depuis 
fin 2010 par l’État du Cameroun 
sur le marché des capitaux (local et 
international) ont essentiellement 
servi à financer des projets dans les 
secteurs de l’eau, de l’énergie et des 
infrastructures routières.
Selon une répartition faite par la 
direction générale du Trésor du 
ministère des Finances, ces trois do-
maines ont, à eux seuls, capté 72,5 % 
de l’enveloppe de 2 616 milliards de 
FCFA levée sur différents marchés 

par l’État camerounais, entre fin 2010 
et début 2019.
Avec la construction de trois 
nouveaux barrages (Lom Pangar, 
Memvé’élé et Mekin), ainsi que des 
stations de traitement d’eau, le 
secteur de l’eau et de l’énergie s’en 
tire avec plus de 44 % de l’enveloppe 
globale. Viennent ensuite les infras-
tructures routières, avec plus de 28 % 
des financements mobilisés depuis 
2010 sur le marché des capitaux.
La construction et la réhabilitation 

des stades de football, en prélude à 
l’organisation de la Coupe d’Afrique 
des nations (CAN), ont capté 13,5 % 
des financements, contre un peu plus 
de 6 % pour l’industrie et les services.
Les plus petits bénéficiaires de ces 
fonds mobilisés sur le marché des 
capitaux par l’État sont les projets 
miniers (un peu plus de 3 %), les 
infrastructures portuaires (2,6 %), les 
projets agricoles (1,5 %) et le secteur 
des télécoms (0,6 %).

Les projets d’eau et d’énergie captent 44% 
des financements mobilisés par le Cameroun 
sur le marché des capitaux depuis 2010
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Au terme d’un appel d’offres interna-
tional, la société de conseil Finactu 
vient d’être recrutée par le gouver-
nement et l’Association des sociétés 
d’assurances du Cameroun (Asac), 
pour un accompagnement dans le 
processus de création d’une com-
pagnie nationale de réassurance, 
apprend-on officiellement.
Le capital du réassureur national 
en gestation sera partagé entre les 
compagnies d’assurance directe en 
activité sur le territoire national, 

l’État du Cameroun et un partenaire 
stratégique. Grâce à ce projet, le 
Cameroun entend rejoindre la liste 
des pays africains qui possèdent 
leur propre structure nationale de 
réassurance (Maroc, Tunisie, Algérie, 
Kenya, Tunisie, Ghana, Tanzanie, 
Soudan, Sénégal, Gabon, Namibie, 
Nigéria…), après l’épisode de la 
Société camerounaise de réassurance 
(Socar).
Fondé en 1999, Finactu compte 
des bureaux à Genève, Paris et 

Casablanca. Cette société est spé-
cialisée dans le conseil stratégique 
et opérationnel, ainsi que dans 
le corporate finance.« Plus de 100 
clients dans 30 pays émergents nous 
ont fait confiance à ce jour, donnant 
à Finactu une expérience privilégiée 
dans de très nombreux domaines : 
banque, assurance et réassurance, 
private equity, protection sociale, po-
litiques publiques, secteur agricole, 
télécom, secteur postal, éducation, 
etc. », précise l’entreprise.

Finactu va accompagner le Cameroun dans 
son projet de création d’une société de 
réassurance nationale

FINANCE

Le 10 juin 2019, la banque des États 
d’Afrique centrale (Beac) a défini « les 
conditions et modalités d’utilisation 
hors de la Cemac des instruments de 
paiement électronique ».
À la lecture de ce document signé 
par le gouverneur de la Beac, Abbas 
Mahamat Tolli (photo), il s’agit de 
mesures de restriction des sorties de 
devises à travers les cartes bancaires 
à débit immédiat, les cartes de crédit 
et les cartes prépayées. « L’utilisation 
à l’extérieur de la Cemac des instru-
ments de paiement électroniques, est 
restreinte aux transactions courantes 
dans la limite des seuils d’allocation 
des devises prévus par la réglementa-
tion des changes », renseigne la Beac.
Le montant des opérations de paie-
ment et de retraits sur des guichets 
et terminaux situés à l’extérieur de 
la Cemac est désormais plafonné à 

cinq millions de FCFA par individu et 
par voyage. Au-delà de ce montant, 
le voyageur est contrait de justifier 
à priori ou a posteriori les montants 
sollicités. 
S’agissant du règlement des tran-
sactions à distance, notamment les 
paiements en ligne, il est désormais 
plafonné à un million de FCFA par 
personne et par mois. Au-delà de ce 
montant, il faut désormais justifier la 
transaction « par tout moyen laissant 
trace » et ceci « dans un délai de 30 
jours ». 
Les émetteurs des instruments de 
paiement électronique, que sont 
notamment les banques commer-
ciales, sont chargés de veiller au 
respect de ces nouvelles conditions 
et modalités. 
Cette batterie de mesures intervient 
alors que la sous-région connait une 

pénurie de devises régulièrement 
dénoncée par les organisations 
patronales. Mais, de source interne, 
ces nouvelles dispositions viseraient 
surtout à lutter contre le blanchi-
ment des capitaux, le terrorisme et le 
commerce informel qui entraîne une 
érosion de près de 50 % du PIB de 
l’Afrique subsaharienne.

La Beac plafonne les retraits et paiements 
par carte bancaire hors de la Cemac
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Les actionnaires de la nouvelle société 
unifiée de bourse de la zone CEMAC, 
Bourse des Valeurs Mobilières de 

l’Afrique Centrale (BVMAC), se sont 
réunis ce jeudi 4 juillet 2019 à Douala, 
Cameroun, siège de la nouvelle 

société à l’effet de mettre en place une 
nouvelle gouvernance.
C’est à l’issue du Conseil d’Admi-
nistration de la nouvelle bourse 
que Henri Claude OYIMA, par 
ailleurs Président Directeur 
Général du Groupe BGFIBank, 
a été élu Président du Conseil 
d’administration.
Le mandat d’Henri Claude OYIMA, 
d’une durée de 6 ans, marque le 
démarrage officiel des activités 
du marché financier régional. « Je 
remercie les administrateurs de la 
BVMAC pour la confiance qu’ils m’ac-
cordent dans la gestion du marché 
financier unifié de la CEMAC. Je vais 
bien entendu m’employer à apporter 
ma contribution au dynamise du 
marché financier régional, à promou-
voir la culture boursière et à inciter 
le plus grand nombre d’entreprises 
à le faire vivre » a déclaré le nouveau 
Président de la BVMAC.
Pour rappel, Henri Claude OYIMA 
a porté depuis juin 2007 le projet 
de création de la BVMAC, version 
Gabon, avec les administrateurs du 
Gabon, du Congo et du Tchad.

La Société financière internationale 
(SFI), filiale du groupe de la Banque 
mondiale spécialisée dans le finan-
cement du secteur privé, détient un 
portefeuille de projets d’un peu plus 
de 133 milliards de FCFA (soit 228 
millions de dollars) au Cameroun, 
annonce l’institution financière dans 
un communiqué officiel.
Le projet le plus important dans 
lequel est impliquée la SFI dans le 
pays est certainement la construc-

tion du barrage hydroélectrique de 
Nachtigal, dans la région du Centre 
du Cameroun. Cette infrastructure 
énergétique, qui pourra produire 
jusqu’à 420 MW d’électricité après 
sa mise en service prévue en 2023, 
permettra d’augmenter de 30 % les 
capacités installées dans le pays.
La SFI détient 20 % des actifs dans ce 
projet, aux côtés de l’État camerou-
nais (15 %), de l’électricien français 
EDF (40 %), ou encore des véhicules 

d’investissements internationaux 
tels qu’Africa50 (15 %) et Stoa Infra 
Energy (10 %)
En plus d’accompagner des investis-
sements du secteur privé, cette filiale 
de la Banque mondiale fournit éga-
lement des services de conseil pour 
soutenir les efforts du gouvernement 
camerounais, en vue de l’améliora-
tion de l’environnement des affaires.

Le président de la bourse unifiée de la zone 
CEMAC sera Henri Claude OYIMA, PDG de 
BGFI Group

La SFI revendique un portefeuille projets de 
plus de 133 milliards de FCFA au Cameroun
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La Banque des États de l’Afrique 
centrale (Beac) révèle qu’entre avril 
et mai 2019, les banques en activité 
dans la zone Cemac (Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale et Tchad) ont importé 
pour plus de 80 milliards de FCFA 
des devises sans son autorisation 
préalable.
« Grâce aux nouveaux outils informa-
tiques, la Beac a pu détecter plusieurs 
cas de violation qui ont entraîné des 
sanctions à l’endroit des banques en in-
fraction », indique la Banque centrale. 
Dans cette activité d’importations 
illégales de devises, indique la Beac, 
ces banques, exécutant les ordres de 
la clientèle, sans les justificatifs néces-
saires pour les couvertures à la Beac, 
se sont retrouvées débitrices chez 
leurs correspondants, notamment 
pour les opérations de monétique et 
de transferts rapides.
Les 80 milliards de devises importées 
illégalement par les banques sont 
presque l’équivalent des 92,3 milliards 

de FCFA découverts par la Beac dans 
2 188 comptes en devises ouverts frau-
duleusement au profit des résidents 
de l’espace communautaire (État, per-
sonnes physiques, personnes morales) 
entre 2000 et février 2019.

« Un contrôle permanent des services 
de la Beac permettra désormais 
d’éviter ce type de comportement et de 
sanctionner tous les contrevenants », 
prévient la Banque centrale.

La Banque de développement des 
États de l’Afrique centrale (BDEAC) 
et la banque camerounaise dénom-
mée Commercial Bank Cameroon 
(CBC) viennent d’investir un mon-
tant de 4,5 milliards de FCFA dans un 
projet de construction d’un hôtel 4 
étoiles à Douala, la capitale écono-
mique du Cameroun.
Selon les informations fournies par 
la BDEAC, ce cofinancement va per-

mettre à la société B&B Investment 
SAS porteuse du projet, de construire 
un établissement hôtelier qui 
comprend 125 chambres standards, 
5 chambres pour handicapés, 20 
suites, etc. « Ce projet contribuera au 
renforcement du produit intérieur brut 
du pays et à la réduction du chômage 
à travers la création d’environ 122 
emplois directs pendant sa phase de 
réalisation, et de 156 emplois directs 

pendant sa phase d’exploitation », 
indique la Banque.
Toujours selon la BDEAC, la 
construction de cet hôtel au quartier 
Bonapriso s’inscrit en droite ligne 
des priorités nationales du gouverne-
ment camerounais dont l’un des axes 
majeurs est d’attirer plus de touristes 
extérieurs et d’accroître la part de ce 
secteur de 6,8 à 10 % dans la produc-
tion nationale.

Entre avril et mai 2019, les banques 
ont importé des devises pour plus de 
80 milliards FCFA sans autorisation de la 
Beac

La BDEAC et la Commercial Bank Cameroon 
investissent 4,5 milliards FCFA dans la 
construction d’un hôtel 4 étoiles à Douala
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Ancien président de la Commission 
des marchés financiers (CMF), le ré-
gulateur de la Douala Stock Exchange 
(DSX), le Camerounais Jean Claude 
Ngwa a été nommé au poste de 
directeur général de la bourse unifiée 
de l’Afrique centrale. C’était au sortir 
d’une session du Conseil d’administra-
tion, organisée le 4 juillet 2019 dans la 
capitale économique camerounaise.

Ce Camerounais a longtemps été pré-
sident de la Conférence interafricaine 
des marchés d’assurance (Cima), le 
régulateur du secteur de l’assurance 
en Afrique centrale et de l’Ouest. Il 
devient ainsi le tout premier DG du 
marché financier unifié de l’Afrique 
centrale, qui est né de la fusion entre 
la DSX, au Cameroun, et la Bourse 
des valeurs mobilières de l’Afrique 

centrale (BVMAC), basée à Libreville, 
au Gabon.
En plus de la nomination de Jean 
Claude Ngwa, les actionnaires ont 
également jeté leur dévolu sur le 
Gabonais Henri-Claude Oyima (PDG 
du groupe Bgfi Bank), pour le poste de 
président du Conseil d’administration 
de la nouvelle bourse unifiée, opéra-
tionnelle depuis le 5 juillet 2019.

Dans un contexte de rareté de 
devises dans la Cemac (Cameroun, 
Centrafrique, Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale et Tchad), la Banque 
centrale (Beac) de la sous-région 
vient de publier des données qui 
expliquent partiellement l’origine de 
cette situation.
La Beac révèle que, entre 2000 et 
2018, les États de la Cemac ont 
donné la possibilité aux agents 
économiques résidents de détenir de 
nombreux comptes en devises sans 
autorisation préalable de la Banque 
centrale, en violation de la règle-
mentation alors en vigueur. À fin 
février 2019, le nombre de comptes 
ouverts au profit des résidents (État, 
personnes physiques, personnes 
morales) s’établit à 2188.
Dans le détail, le Cameroun a permis 
l’ouverture de 244 comptes en de-
vises pour un montant record de 53,6 
milliards de FCFA. La Centrafrique, 
31 comptes pour un montant de 146 
millions de FCFA. Le Congo détient 
202 comptes d’un montant de 27,23 
milliards de FCFA. Le Gabon, c’est 
239 comptes fournis à hauteur de 

9,9 milliards de FCFA. La Guinée 
équatoriale a permis la création 
de 59 comptes disposant de 439 
millions de FCFA. Le Tchad, quant 
à lui, est leader dans le domaine 
avec 1413 comptes disposant de 886 
millions de FCFA.
Toutefois, indique la Beac, dans un 
souci de flexibilité, la règlementation 
des changes a concédé, à compter du 
1er mars 2019, une période transi-
toire de six mois pour régulariser les 

comptes indument ouverts. C’est 
ainsi qu’à fin mai 2019, 37 dossiers 
ont été reçus et examinés par la Beac 
dont, 21 dossiers de régularisation et 
16 dossiers de demande d’ouverture 
de compte.
La Banque centrale atteste que plus 
de 95% des opérations énumérées 
comme nécessitant un compte en 
devises pour leur réalisation peuvent 
s’effectuer sans problème à partir du 
système financier de la Cemac.

Le Camerounais Jean Claude Ngwa devient 
le tout premier directeur général de la bourse 
unifiée de l’Afrique centrale

Cemac : 2188 comptes en devises d’un 
montant de 92 milliards FCFA dans 
l’illégalité
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Selon le gouverneur de la Beac, 
Abbas Mahamat Tolli, les opéra-
teurs économiques et les ban-
quiers sont repartis satisfaits de 
la réunion de sensibilisation sur 
la nouvelle règlementation des 
changes, organisée le 4 juillet 
2019 dans la capitale économique 
camerounaise. 

Après des échanges à la fois francs 
et houleux, la Banque centrale des 
six États de la Cemac (Cameroun, 
Congo, Gabon, Guinée équatoriale, 
RCA et Tchad), les banquiers et les 
opérateurs économiques ont trouvé 
un consensus. Il devrait permettre de 
juguler la crise des devises qui sévit 
dans les pays de la Cemac depuis plu-
sieurs mois. Cette situation plombe 
les transactions entre les États ou les 
opérateurs économiques, avec leurs 
partenaires ou leurs démembrements 
à l’étranger.
Comme première mesure visant 
à oxygéner le marché des devises 
devenu très tendu depuis plusieurs 
mois, la Banque centrale a consenti à 
ne plus rejeter systématiquement les 
demandes des transferts des banques 
commerciales ayant « des avoirs 
extérieurs suffisants qui auraient dû 
servir à l’exécution, par les banques 
elles-mêmes, de ces transferts sans 
recourir à la Beac ». En contrepartie 
de cette mesure de flexibilité décidée 
par la Banque centrale, les banques 
commerciales, elles, se sont engagées 
à rétrocéder sur leurs avoirs exté-
rieurs, et dans des délais raisonnables, 
les volumes de devises ainsi mis à 
leur disposition par la Beac. Au cas 
contraire, apprend-on, il leur sera 
infligé une sanction pécuniaire d’une 
valeur de 5 % du montant des avoirs 
qu’elles détiennent illégalement à 
l’extérieur de la zone Cemac.
Selon le Fonds monétaire internatio-
nal, ces volumes des avoirs illégale-

ment détenus par les entreprises et 
autres entités hors de la zone Cemac 
s’élèvent à près de 3000 milliards 
de FCFA. Cette somme équivaut 
pratiquement au volume des réserves 
de change contenues dans le compte 
d’opérations des six États de la 
Cemac au 30 juin 2019. À en croire le 
gouverneur de la Beac, les banques 
rechigneraient à rapatrier leurs avoirs 
extérieurs, malgré les injonctions 
de la Banque centrale et les dispo-
sitions de la réglementation des 
changes interdisant cette pratique. 
Celles-ci ont développé un marché 
interbancaire des devises et même un 
marché parallèle au circuit formel. Le 
produit de ce commerce des devises 
et autres services financiers, révèle 
Abbas Mahamat Tolli, pèse entre 50 et 
80 % dans la structure du produit net 
bancaire (PNB) des établissements de 
crédit (résultat d’exploitation annuel 
des banques) en activité dans la zone 
Cemac.    

RÉTENTION DES DEMANDES DE 
TRANSFERTS PAR LES BANQUES
Selon la Beac, ces demandes de 
devises formulées par les banques 
commerciales détenant illégalement 
des avoirs à l’extérieur représentent 
32,4 % des demandes soumises à la 
Banque centrale. 77 % des demandes 
restantes, souligne la Beac, sont 
traitées en 24 heures et sont générale-
ment autorisées, permettant ainsi aux 
opérateurs économiques d’effectuer 
les transactions avec l’extérieur. Ces 
statistiques, révélées par le gouver-
neur de la Banque centrale au cours 
d’une conférence de presse le 4 juillet 
2019 à Douala, battent en brèche 
l’idée très répandue selon laquelle la 
Beac bloquerait la mise à disposition 
des devises au bénéfice des banques 
commerciales.
La 2e mesure de flexibilité sur laquelle 
la Beac, les banques et les opérateurs 

économiques se sont accordés le 
4 juillet 2019 à Douala, consiste à 
mettre à la disposition de la Banque 
centrale les coordonnées des importa-
teurs et autres entreprises sollicitant 
des transferts à l’international. De 
cette manière, la Beac pourra direc-
tement informer l’opérateur écono-
mique du traitement de sa demande, 
afin que ce dernier se rapproche de 
sa banque pour s’enquérir du sort 
réservé à sa demande de transfert.
À en croire le gouverneur de la Beac, 
cette mesure vise à mettre un terme 
à une pratique qui s’est installée 
dans les banques commerciales. 
Elle consiste, selon Abbas Mahamat 
Tolli, à retenir et ne pas transférer 
à la Banque centrale les demandes 
de transferts des opérateurs éco-
nomiques, pour faire croire à ces 
derniers que les délais de traitement 
des demandes de transferts sont 
de plus en plus longs à la Banque 
centrale. Pourtant depuis l’entrée en 
vigueur de la nouvelle réglementation 
des changes, en mars 2018, ces délais 
sont passés de 20 jours à seulement 
24 heures, selon le gouverneur. La 
Beac révèle d’ailleurs qu’au cours des 
derniers contrôles effectués auprès 
des banques, il a été constaté que 60 à 
80 % des demandes de transfert effec-
tuées par les opérateurs économiques 
ont été retenues par les banques, qui 
ne les ont pas transmises à la Banque 
centrale pour traitement.

Pour juguler la crise des devises, la Beac 
desserre l’étau autour des transferts 
internationaux
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Le gouverneur de la Banque des États 
de l’Afrique centrale (Beac) a annoncé, 
le 8 juillet 2019, la nomination du 
Camerounais Eugène Blaise Nsom, au 
poste de directeur national de la Beac 
pour le Cameroun. La désignation 
de ce fonctionnaire par le gouverne-
ment camerounais avait été entérinée 
quelques jours plus tôt, au cours d’un 
conseil d’administration de la Banque 
centrale des six États de la Cemac, 

tenu le 3 juillet 2019 dans la capitale 
économique camerounaise.
Diplômé de l’École nationale d’admi-
nistration et de la magistrature 
(Enam), Eugène Blaise Nsom a été 
le tout premier directeur général 
du Trésor du Cameroun. Il quittera 
ensuite la fonction publique camerou-
naise pour intégrer la Beac, institut 
d’émission des six États de la zone 
Cemac (Cameroun, Congo, Gabon, 

Tchad, Guinée équatoriale, RCA).
Il était directeur de l’audit au siège 
de cette Banque centrale, jusqu’à 
sa nomination à la tête de la direc-
tion nationale de la Beac pour le 
Cameroun. Titulaire d’un DEA en 
analyse monétaire de l’Université de 
Poitiers, en France, Eugène Blaise 
Nsom a également fait partie du 
comité de stabilité financière en 
Afrique centrale.

L’assureur-crédit français Coface a 
révélé le 4 juillet 2019 la nouvelle 
édition de son indice de fragilité 
politique et sociale en Afrique. Dans 
ce rapport qui renseigne les investis-
seurs sur le degré de fragilité de po-
tentiels investissements en Afrique, 
la Coface met à l’index dix pays. Il 
s’agit du Cameroun, de l’Angola, de 
l’Égypte, de Djibouti, de l’Éthiopie, 
de la Mauritanie, de l’Ouganda, du 
Tchad, du Mozambique et de la RDC.
La présence du Cameroun parmi ces 

pays réputés « fragiles » en matière 
d’investissements peut s’expliquer 
par les tensions sécuritaires que vit 
le pays depuis l’année 2013. On peut 
citer la montée des exactions de la 
secte Boko Haram dans la région 
de l’Extrême-Nord. À cela se sont 
ajoutées les revendications séces-
sionnistes dans les deux régions 
anglophones du pays. Ces revendica-
tions ont dégénéré en combats entre 
l’armée régulière et militants sépara-
tistes à partir de l’année 2017.

Depuis plusieurs mois, la région de 
l’Adamaoua est également prise en 
tenaille par des kidnappeurs. Ils 
ciblent essentiellement les éleveurs 
que leurs familles sauvent souvent 
en payant d’importantes rançons. 
Dans la région de l’Est, le Cameroun 
fait face aux exactions des rebelles 
centrafricains. Ces derniers n’hé-
sitent pas à traverser la frontière 
pour semer l’insécurité du côté 
camerounais.

Eugène Blaise Nsom remplace Jean-Marie 
Benoit Mani au poste de directeur national 
de la BEAC pour le Cameroun

La Coface classe le Cameroun parmi 
les pays africains « fragiles » en matière 
d’investissements
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Environ un million de ressortissants 
de la Cemac sont détenteurs de cartes 
de paiement internationales, révèle 
Valentin Mbozo’o, le directeur général 
du Groupement interbancaire moné-
tique de l’Afrique centrale (Gimac), 
dans une interview accordée au quo-
tidien gouvernemental camerounais.
 En 2018, grâce à ces instruments 

de paiement, indique-t-il, leurs 
détenteurs ont effectué des tran-
sactions hors zone Cemac, pour un 
montant d’environ 115 milliards de 
FCFA, dont plus de 71 milliards de 
FCFA pour les seuls détenteurs de 
cartes Visa. Le reste du marché est 
contrôlé par MasterCard et Union Pay 
International, apprend-on.

À en croire le DG du Gimac, la récente 
décision de la Banque centrale pla-
fonnant les retraits hors de la Cemac 
via les cartes bancaires, contribuera 
non seulement à freiner la fuite des 
capitaux, mais aussi assurera une 
meilleure traçabilité des flux finan-
ciers dans et hors de la zone Cemac.

En signant ce 2 juillet à Yaoundé un accord pour établir, à 
Yaoundé, le siège du bureau régional pour l’Afrique centrale 
de la Banque africaine de développement (BAD), Khaled 
Sherif, le vice-président du Développement régional de 
cette institution bancaire, a indiqué quelques raisons qui 
ont milité en faveur du Cameroun.
« Le portefeuille actif de la Banque au Cameroun est le plus 
important d’Afrique centrale. À ce jour, il s’élève à près 1 313 
milliards de FCFA », a déclaré Khaled Sherif. Bien plus, a 
ajouté le vice-président de la BAD, le Cameroun de par sa 
position géographique, est au cœur de l’Afrique centrale. Ce 
qui donne au pays, une position stratégique et importante 
dans la région.
Le ministre des Relations extérieures (Minrex) du 
Cameroun, Lejeune Mbella Mbella, signataire de l’accord de 
siège, a déclaré pour sa part que le pays se sent honoré. Il a 
rappelé que c’est depuis le 9 mai 2018 que le chef de l’État 
camerounais a marqué son accord pour que le bureau 
régional de la BAD soit installé à Yaoundé. Cette nouvelle 
structure aura compétence au Congo, en Centrafrique, RD 
Congo, Congo, Gabon, etc. « L’objectif est de rapprocher 
davantage la Banque de ses États membres et de favoriser 
l’intégration en Afrique centrale », a déclaré le Minrex.
Le premier projet financé par la BAD au Cameroun est la 
construction du terminal de l’aéroport international de 
Douala en 1972. De cette année à nos jours, 114 opérations 
au Cameroun ont été réalisées pour un engagement total 
de 2 913 milliards d’unités de compte (UC), soit près de 
2360 milliards de FCFA.

Les transactions par cartes bancaires 
hors de la zone Cemac ont atteint environ 
115 milliards de FCFA en 2018

Khaled Sherif, vice-président de la BAD : « le 
portefeuille actif de la Banque au Cameroun 
est le plus important d’Afrique centrale »
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Célestine Ketcha Courtès, le ministre 
de l’Habitat et du Développement 
urbain (Minhdu), a présidé le 26 juin 
à Yaoundé, une rencontre relative 
à la relance des travaux de voirie 
relevant du Plan d’urgence triennal 
pour l’accélération de la croissance 
économique (Planut), dont les 
villes bénéficiaires sont Yaoundé et 
Douala.
À l’attention des responsables des 
missions de contrôle et des entre-
prises en charge des travaux dudit 
Plan, le Minhdu a annoncé que « le-
chef de l’État a renouvelé la conven-

tion de financement du Planut avec le 
partenaire financier Ecobank [pour] 
un montant de 25 milliards de FCFA 
extensible à 60 milliards ». Célestine 
Ketcha Courtès a invité les chefs 
d’entreprises à lui faire tenir un plan-
ning d’exécution des travaux dans 
un délai de 48 heures et le journal du 
chantier à la fin de chaque mois. Les 
bureaux d’études, eux, ont été invités 
à mobiliser leurs personnels.
Le Planut est financé par cinq 
banques. Il s’agit des filiales came-
rounaises de BGFI, Standard 
Chartered Bank, Banque Atlantique, 

Ecobank et la Deutsche Bank de 
Madrid. Seulement, dans le récent 
rapport de l’exécution budgé-
taire 2018 du Cameroun, le minis-
tère des Finances (Minfi) a décrié le 
flou autour des dépenses liées, entre 
autres, aux projets Planut. « L’effet 
est d’autant plus néfaste sur le budget 
étant donné que ces projets payés 
par le truchement des décomptes 
et avances de trésorerie génèrent 
un volume important de dettes qui 
requiert les couvertures budgétaires 
importantes », a relevé le Minfi.

Ecobank va de nouveau injecter au moins 
25 milliards de FCFA dans le Plan d’urgence 
triennal du Cameroun
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1650 FCFA. C’est le prix auquel 
les membres de l’association des 
chocolatiers et confiseurs de France 
achètent actuellement le kilo-
gramme de fèves de cacao issues des 
centres de traitement post-récolte 
du Cameroun. Ces structures ont été 
mises en place dans les bassins de 
production du pays, à la faveur d’un 
partenariat entre les chocolatiers 
français et le Conseil interprofession-
nel du cacao et du café (CICC).
Ce prix surclasse de loin le maxi-
mum de 1060 FCFA le kilogramme 
(contre un minimum de 1020 FCFA), 
dont bénéficient actuellement les 
cacaoculteurs ne produisant pas des 
fèves d’excellence. Selon Christophe 
Bertrand, maître chocolatier fran-
çais, le prix de ces fèves d’excellence 
est la résultante du label « chocola-
tiers engagés », lancé il y a quelques 
mois.
« À travers ce label, les chocolatiers 

et confiseurs de France s’engagent 
à acheter ce cacao d’excellence 
auprès des coopératives paysannes 
du Cameroun. Cette année, nous 
l’achetons à 1650 FCFA le kg. Mais, ce 
prix est négociable chaque année », 
précise ce maître chocolatier, qui a 
permis à ses confrères français de 
découvrir les fèves camerounaises.
Les centres de traitement post-ré-
colte des fèves de cacao sont des 
structures dotées d’équipements de 
fermentation et de séchage spéci-
fiques. Couplé à un itinéraire de 
contrôle de la qualité de ces fèves, 
l’ensemble du dispositif permet 
d’obtenir des fèves de cacao « zéro 
défaut », apprend-on.
Au regard des avantages que procure 
le cacao issu de ces centres, l’Inter-
profession cacao-café du Cameroun 
envisage de les démultiplier dans le 
pays. Il est notamment question, à 
terme, d’en construire dans toutes 

les 36 localités camerounaises dans 
lesquelles s’affairent plus de 1 500 
jeunes producteurs de cacao issus du 
programme New Generation (pro-
gramme de rajeunissement des pro-
ducteurs), lequel a permis de créer 
plus de 2 500 hectares de nouvelles 
cacaoyères au Cameroun, en 7 ans.

En juin 2018, le gouvernement came-
rounais a approuvé un financement 
de 13 milliards de FCFA, pour apurer 
les arriérés de salaire des employés 
de la CDC, unité agro-industrielle 
publique en proie aux difficultés, en 
raison des tensions dans les deux 
régions anglophones du pays.

À ce jour, a-t-on appris le 5 juillet 
2019, au cours de la visite du ministre 
de l’Agriculture dans cette entreprise, 
seulement 3,7 milliards de FCFA ont 
été débloqués. La CDC, 2e employeur 
du Cameroun après l’administration 
publique, attend donc un reliquat 
d’un peu plus de 9 milliards de FCFA.

Officiellement, les 22 000 employés 
de la CDC, dont une majorité a été 
contrainte au chômage technique à 
cause des violences perpétrées dans 
les plantations (palmiers à huile, 
hévéa et bananes) par les sépara-
tistes anglophones, réclament entre 
9 et 12 mois d’arriérés de salaire.

Le cacao issu des centres de traitement  
post-récolte est acheté à 1650 FCFA le kg par 
les chocolatiers français

L’agro-industriel camerounais CDC attend 
9 milliards de FCFA de l’État, pour apurer les 
arriérés de salaire des employés



39

N° 87-88 / Juillet-Août 2019

AGRICULTURE

Après le record de 320 000 tonnes 
établit au cours de la campagne 
cotonnière 2018-2019, la Société 
de développement du coton 
(Sodecoton) ambitionne de porter la 
production du coton au Cameroun 
à 600 000 tonnes en 2025. Le mas-
todonte de l’agro-industrie de la 
partie septentrionale du Cameroun a 
réitéré cette ambition au cours de la 
6e édition du Salon international de 
l’agroalimentaire de Yaoundé (Sialy), 
qui s’est achevée le 7 juillet 2019 dans 
la capitale camerounaise.
Afin d’atteindre cet objectif, la 
Sodecoton, qui a pendant un 
moment pensé à l’introduction des 
OGM dans la culture du coton au 
Cameroun, privilégie désormais la 
piste du développement des variétés 
de semences à très haut rendement. 
Elle s’est finalement détournée des 
OGM, selon son directeur général 
(DG), Mohamadou Bayero Bounou. 
En effet, révèle le DG de la 
Sodecoton, cette unité agro-in-
dustrielle et ses partenaires dans 

le domaine de la recherche ont pu 
mettre sur pied des variétés conven-
tionnelles non génétiquement modi-
fiées, qui procurent des rendements 
très intéressants. Les partenaires 
ayant contribué à cette avancée sont 
l’Institut de recherche agronomique 
pour le développement (Irad) et le 
Centre de coopération internationale 
en recherche agronomique pour le 
développement (Cirad).
Les variétés de semences ainsi mises 
sur pied, explique Mohamadou 
Bayero Bounou, « ont un haut 

potentiel de rendement en champ 
pouvant produire jusqu’à 3,5 tonnes/
ha, particulièrement pour la variété 
IRMA Q302 (cultivée dans toute la 
zone cotonnière), qui a de bonnes 
caractéristiques agronomiques et 
technologiques ». « Un itinéraire tech-
nique bien élaboré et administré et un 
programme des traitements insec-
ticides raisonné permettent de bien 
gérer les pressions parasitaires de la 
zone cotonnière et d’obtenir une bonne 
production », ajoute-t-il.

Après le lessivage de la filière banane 
de la Cameroon Development 
Corporation (CDC) par la crise 
anglophone, cette unité agro-indus-
trielle publique vient de révéler les 
conséquences des revendications 
sécessionnistes en cours dans les 
régions du Nord-Ouest et du Sud-
Ouest du Cameroun, sur sa filière 
caoutchouc.
En s’exprimant le 5 juillet 2019 
devant le ministre de l’Agriculture, en 
visite à la CDC, Franklin Ngoni Njie, 
le directeur général de cette entre-
prise à capitaux publics, a révélé 

qu’au premier semestre 2019, la CDC 
n’a pu produire que 878 tonnes de 
caoutchouc, sur des projections de 
4000 tonnes. Ce qui représente un 
taux de réalisation des objectifs de 
23 %.
À l’origine de cette contreperfor-
mance, apprend-on, se trouve la fer-
meture de sept plantations d’hévéa 
sur les onze que compte la CDC. En 
effet, explique le DG de l’entreprise, 
seules les quatre plantations d’hévéa 
situées dans le département du 
Moungo, dans la région du Littoral, 
sont opérationnelles à ce jour.

Dans le même temps, souligne 
Franklin Ngoni Njie, les deux unités 
de transformation situées dans les 
villes de Penda Mboko et de Tiko 
fonctionnent actuellement à seule-
ment 10 à 20 % de leurs capacités 
réelles. Cette baisse de régime est 
consécutive à l’insécurité créée par 
les séparatistes dans les deux régions 
anglophones du Cameroun. Il s’agit 
du Nord-Ouest et surtout du Sud-
Ouest. Cette dernière région abrite la 
majorité des installations de la CDC.

La production cotonnière camerounaise 
projetée à 600 000 tonnes en 2025

Au 1er semestre 2019, la CDC n’a produit que 
878 tonnes de caoutchouc, sur des prévisions 
de 4000 tonnes
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À côté des déboires de la pro-
duction bananière, la filière 
huile de palme à la Cameroon 
Development Corporation (CDC) 
a également entamé une véritable 
descente aux enfers. 

Selon les chiffres révélés le 5 juillet 
2019, au cours d’une descente sur le 
terrain du ministre de l’Agriculture, 
cette entreprise publique n’a pu 
produire que 2 100 tonnes d’huile de 
palme au cours des six premiers mois 

de l’année courante, sur des prévi-
sions de 17 400 tonnes.
À en croire les responsables de la 
CDC, cette contre-performance 
est la conséquence de l’abandon 
de certaines plantations, à cause 
de l’insécurité créée par les sépa-
ratistes anglophones. Fort de cette 
insécurité, apprend-on officielle-
ment, seulement trois plantations 
de palmiers à huile sur sept sont 
fonctionnelles.
De sources bien informées, en plus 

de ce que les activités dans les 
plantations fonctionnelles tournent 
généralement au ralenti, il n’est pas 
rare que les noix de palme de la CDC 
soient transformées dans les usines 
de la Socapalm, un autre opérateur 
du secteur de l’huile de palme.  

16 EMPLOYÉS TUÉS
En effet, depuis le déclenchement 
des revendications séparatistes 
dans les régions camerounaises du 
Nord-Ouest et du Sud-Ouest (cette 
dernière abrite la majeure partie 
des plantations et usines de la 
CDC) en 2017, la CDC broie du noir. 
L’entreprise, 2e employeur du pays 
après l’État, a disparu du fichier des 
exportateurs de bananes depuis sep-
tembre 2018. Pour cause, certaines 
de ses plantations sont devenues des 
camps d’entraînement des sépa-
ratistes. Ceux-ci n’hésitent pas à 
brutaliser voire à tuer les ouvriers qui 
s’entêtent à venir au travail.
Au total, révèle le top mangement 
de la CDC, depuis le déclenchement 
de la crise anglophone, 16 employés 
de cette entreprise ont perdu la vie, 
tandis que plus de 98 ouvriers ont été 
plus ou moins grièvement blessés, 
au cours des attaques perpétrées par 
des militants séparatistes.
Mais au-delà de ce bilan humain, la 
CDC est économiquement les-
sivée. Selon ses dirigeants, cette 
unité agro-industrielle publique, qui 
emploie 22 000 personnes, a besoin 
de financements d’un montant de 29 
milliards de FCFA pour se relever des 
ravages de la crise dans les régions 
anglophones du Cameroun. « Sept 
milliards sont nécessaires dans le 
secteur de l’hévéa, 14 milliards pour 
les bananeraies, sept milliards pour 
les palmeraies. Le reste devrait servir à 
financer les arriérés de salaires », dé-
taille Franklin Ngoni Njie, le directeur 
général de la CDC.

Chute vertigineuse de la production d’huile 
de palme de l’agro-industriel camerounais 
CDC au premier semestre 2019
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Selon les données compilées par 
l’Association bananière du Cameroun 
(Assobacam), les producteurs de la 
banane dessert au Cameroun ont 
exporté une cargaison globale de 
14 205 tonnes au cours du mois de 
juin 2019. Ce volume est en baisse de 
plus de 2700 tonnes, en comparaison 
avec les 16 979 tonnes exportées en 
juin 2018.

De manière détaillée, la PHP, filiale 
camerounaise de la Compagnie 
fruitière de Marseille, a exporté 
13 021 tonnes de bananes à fin juin 
2019, contre 1184 tonnes pour Boh 
Plantations. En proie à des difficultés 
financière et sécuritaire consécu-
tives à la crise séparatiste qui sévit 
dans les régions anglophones du 
Cameroun, l’agro-industriel public 

CDC est toujours absent du fichier 
des exportateurs.
Sur le premier semestre de l’an-
née 2019, les performances des 
producteurs de bananes en juin 
2019 sont supérieures à celles du 
mois d’avril 2019 (13 381 tonnes), qui 
est jusqu’ici le moins prolifique en 
termes d’exportations de ce fruit au 
Cameroun.

Au cours de l’exercice 2018, le minis-
tère en charge des Forêts (Minfof) 
déclare que les recettes recouvrées 
au titre de l’exploitation forestière 
sont évaluées à environ 32 milliards 
de FCFA, en hausse de 122,76 % par 
rapport à la même période en 2017. 
La redevance forestière (RFA) y 
représente 33,64 %.
« Le dépassement de la cible s’expli-
querait par trois facteurs, dont la 
demande élevée du bois, la valorisa-

tion des rebuts d’exploitation fores-
tière et l’augmentation des bois issus 
des ventes aux enchères », affirme le 
Minfof. Dans le détail, les quantités 
de bois exportés du Cameroun en 
2018 sont évaluées à 1 143 296,4 m3.
S’agissant des produits forestiers 
non ligneux, 2 259,02 tonnes ont été 
exportées en 2018 pour une valeur 
de 2,33 milliards de FCFA. Quant au 
développement des filières bois-éner-
gie, 20 039,65 tonnes métriques ont 

été mises sur le marché. Le bois de 
chauffe est estimé 18 123,84 tonnes 
métriques et le charbon, à 1 915,81 
tonnes métriques.
Enfin, les recettes recouvrées dans le 
sous-secteur faune s’élèvent à 646,3 
millions de FCFA. Huit communes 
riveraines des zones d’intérêt cyné-
gétiques perçoivent les quotes-parts 
de redevances fauniques issues des 
taxes d’affermage.

En juin 2019, le Cameroun a exporté  
14 205 tonnes de bananes, en baisse de plus 
de 2700 tonnes en glissement annuel

Les recettes forestières du Cameroun 
augmentent de 122 % en 2018 pour se situer à 
32 milliards de FCFA
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Dans les marchés de la ville de 
Maroua, la capitale régionale de 
l’Extrême-Nord du Cameroun, révèle 
le trihebdomadaire L’œil du Sahel, le 
cageot de tomate coûte désormais 
14 000 FCFA. Il y a trois mois, le 
même cagot de tomate s’achetait à 
3 000 FCFA seulement. Fort de cette 
hausse vertigineuse des prix, « le tas 
de quatre tomates coûte actuellement 
400 FCFA, alors qu’entre décembre et 
mars derniers, ce même tas coûtait 
50 FCFA », confie Biri Adamou, un 
commerçant interviewé par le même 
journal.
À l’origine de cette explosion des 
prix, qui ont été multipliés par au 
moins cinq en un trimestre, les 
commerçants mettent à l’index les 
difficultés d’approvisionnement. À 
en croire ces derniers, la culture de 
la tomate a été abandonnée dans 
de nombreux bassins de produc-
tion de l’Extrême-Nord, au profit 
de la culture du mil et du maïs. Ces 

deux céréales sont indispensables à 
l’alimentation des populations des ré-
gions septentrionales du Cameroun.
Du fait de ce changement des 
habitudes culturales, apprend-on, 

les commerçants sont contraints de 
s’approvisionner dans la région de 
l’Adamaoua, à plusieurs centaines 
de kilomètres de l’Extrême-Nord du 
pays.

Dans sa note de conjoncture sur 
le marché mondial du bois, pour 
la période allant du 16 au 30 juin 
2019, l’Organisation internationale 
des bois tropicaux (OIBT) classe 
le Cameroun en tête des 10 pre-
miers fournisseurs de grumes à la 
République du Vietnam en 2018.
Avec une valeur des exportations 
vers le Vietnam chiffrée à 215,8 mil-
lions de dollars, soit près de 125 mil-
liards de FCFA à fin 2018 (en hausse 
de près de 10 milliards de FCFA 

par rapport à 2017), les exploitants 
forestiers camerounais surclassent 
ceux des pays comme la Belgique, le 
Congo, la Chine, les USA, le Ghana, la 
Malaisie, le Cambodge, l’Angola, etc.
 Cependant, en dépit de cette bonne 
performance et de l’entrée en vigueur 
des accords Flegt (réputés plus rigou-
reux sur l’origine des bois importés) 
dans l’Union européenne, ce dernier 
espace communautaire demeure la 
première destination des bois came-
rounais. La Chine arrive en 2e posi-

tion, selon les données de l’OIBT.
Devenue encore plus rigoureuse 
depuis quelques années, l’exploita-
tion forestière procure officiellement 
au Cameroun le premier volume de 
recettes d’exportation hors hydrocar-
bures. Selon les projections de l’OIBT, 
cette activité devrait prendre davan-
tage de volume dans le pays au cours 
des prochaines années, à la faveur de 
la mise en service du port en eau pro-
fonde de Kribi (en mars 2018), dans 
la région du Sud du Cameroun.  

Les difficultés d’approvisionnement font 
quintupler le prix de la tomate dans la région 
de l’Extrême-Nord

Le Cameroun domine le top 10 des 
fournisseurs des bois en grume à la 
République du Vietnam en 2018 
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Le ministère en charge de l’Élevage 
(Minepia) informe que la quantité 
de poissons au Cameroun est passée 
de 252 214 tonnes en 2014 à 292 675 
tonnes en 2018. Soit une augmenta-
tion quantitative de 40 461 tonnes 
en l’espace de quatre ans. C’est une 
progression annuelle de 1000 tonnes 
de poissons au cours de la période 
sous revue.
Selon le Minepia, cette augmenta-
tion correspond à 98 % de la cible 
fixée par le Cameroun en 2020. Cette 
progression, aux dires du ministère, 

se justifie par les nombreuses actions 
menées : un meilleur contrôle de 
la face maritime, la réduction des 
pertes post-capture et le dévelop-
pement d’une aquaculture com-
merciale, la poursuite de la lutte 
contre la pêche illicite pour laquelle 
une convention a été signée avec le 
ministère de la Défense. Le Minepia 
cite également, entre autres raisons, 
la professionnalisation des jeunes 
que l’on a intéressés aux activités de 
pêche et la promotion de l’aquacul-
ture intensive.

Dans le domaine de l’aquaculture 
(activités de production animale ou 
végétale en milieu aquatique) spéci-
fiquement, le Minepia estime que la 
production a évolué de 2 166 tonnes 
en 2014 à 5 214 tonnes en 2018, soit 
65 % la cible 2020. Cela s’explique 
par la mise en œuvre du projet de 
Promotion de l’entrepreneuriat 
aquacole et le développement de 
l’aquaculture commerciale avec une 
forte implication du secteur privé.

Dans le rapport de suivi de la 
mise en œuvre de la stratégie de 
développement du secteur rural au 
Cameroun, le ministère en charge 
de l’Agriculture (Minader) écrit que 
la production de cacao a connu une 
amélioration entre 2014 (281 000 
tonnes) et 2018 (336 000 tonnes 
produites à l’opposé de la quantité 
commercialisée).
Cette progression, d’après le minis-
tère en charge de l’Agriculture, 
s’appuie sur la restauration des 
anciens vergers, l’augmentation des 
superficies cultivées et la relance de 
la filière au travers du projet national 
de relance et de développement des 
filières cacao et café, issu de la res-
tauration des projets et programmes 
du Minader. Cependant, écrit le 
ministère, « la cible de 600 000 tonnes 
prévue en 2020 ne sera vraisembla-
blement pas atteinte ».
L’aveu d’échec du Minader ne sur-
prend pas. En 2018, le Groupement 

inter-patronal du Cameroun (Gicam) 
a rédigé un rapport sur l’impact de 
la crise anglophone en cours, sur 
l’économie camerounaise. Selon 
ce rapport, la région du Sud-Ouest 
du pays a perdu sa première place 
dans la production nationale de 
cacao. Le Sud-Ouest est ainsi passé 
de 45,45 % des ventes nationales de 
cacao à 32 %, soit une perte de 43 000 
tonnes sur la campagne 2017-2018. 
La perte financière qui en découle 

est de l’ordre de 56 milliards FCFA en 
recettes d’exportation (rapatriement 
de devises).
Pour la saison cacaoyère 2018-2019, 
vu la situation sécuritaire toujours 
critique dans cette région, l’étude du 
Groupement inter-patronal a projeté 
une perte comprise entre 60 000 
tonnes et 100 000 tonnes de cacao. À 
ce jour, la crise anglophone continue 
de plomber la filière cacao-café.

Le Cameroun augmente sa production de 
poissons de 252 000 tonnes en 2014 à près de 
293 000 tonnes en 2018

Le Cameroun n’atteindra pas la cible 
de 600 000 tonnes de cacao en 2020 
(gouvernement)
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La cérémonie de pose de la première 
pierre de la mini centrale hydroélec-
trique de Mbakaou, dans la région 
de l’Adamaoua, a eu lieu le 20 juin 
2019. Le projet réalisé par la société 
IED Invest Cameroon, un producteur 
indépendant, permettra de débiter 
1,4 MW extensible à 2,8 MW.
Officiellement, cette infrastructure, 
qui coûtera 4,5 milliards de FCFA (y 
compris la construction de la ligne 

de transport), sera réceptionnée 
au cours de l’année 2020. La mini 
centrale de Mbakaou permettra de 
connecter au réseau électrique 3000 
ménages, dans l’arrondissement de 
Tibati.
L’énergie produite par IED Invest 
Cameroon sera rachetée par Eneo. 
Ce concessionnaire du service public 
de l’électricité au Cameroun a signé 
un contrat dans ce sens avec cette 

entreprise, depuis le 16 juin 2016.  
« Ce projet permettra à la société 
Eneo de substituer l’énergie onéreuse 
issue des centrales thermiques de 
Tibati et de Mbakaou, par une source 
d’énergie propre avec des économies 
de l’ordre de 300 millions de FCFA 
par an », explique Adolphe Ndjouke 
Thome, le secrétaire général du 
ministère de l’Eau et de l’Énergie.

Pour la première fois, un privé lance la 
construction d’une centrale hydroélectrique 
d’une capacité de 1,4 MW au Cameroun

L’opérateur de mobile Orange 
Cameroun vient de lancer son offre 
de distribution d’électricité aux 
populations via des kits solaires, 
apprend-on de sources internes à 
l’entreprise. Baptisée Orange Énergie, 
cette offre comprend également des 
services d’internet et de télévision 
par satellite, le tout payable mensuel-
lement par le service Mobile Money 
de l’opérateur.
Les différents kits mis à la disposi-
tion des populations sont composés 
d’une unité centrale, d’un panneau 
solaire et de trois ampoules. À ces 
équipements, le client, en fonction de 
sa bourse, peut ajouter une box 4G 
pour accéder à l’internet, ou encore 
un poste téléviseur satellitaire.
Les prix de ce service de distribution 
de l’électricité lancé par le numéro 2 
du marché du mobile au Cameroun 
varient entre 205 mille et 379 mille 

FCFA TTC par an (payable en 12 
mensualités). Au terme de cette 
période, le souscripteur devient pro-
priétaire des équipements, qui sont 
garantis pendant 2 ans et continuent 
de bénéficier du service après-vente.
Orange Cameroun rejoint ainsi la 
société pétrolière Total sur le marché 
de la promotion de l’énergie solaire 
au Cameroun. Cette entreprise, 
depuis plusieurs années, commercia-
lise des lampes solaires de marque 
Awango. À en croire cet opérateur 

pétro-gazier, plus de 90 000 lampes 
solaires de cette marque sont ven-
dues par an au Cameroun, dans les 
stations-service Total.
Ces offres participent à la diver-
sification du mix-énergétique 
du Cameroun, qui est largement 
dominé par l’hydro-électricité et le 
thermique. En effet, dans le mix-
énergétique camerounais, le solaire, 
la biomasse et l’éolien représentent 
officiellement à peine 1 %.

Orange Cameroun se lance dans la 
distribution de l’électricité aux populations, 
via des kits solaires
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15 milliards de FCFA. C’est l’enve-
loppe globale qu’entend investir 
la société GDS Orion Solar dans 
son projet de construction d’une 
centrale solaire d’une capacité de 
production de 20 MW dans la ville de 
Ngaoundéré, dans la partie septen-
trionale du Cameroun. Ce montant 
a été révélé le 21 juin 2019 dans la 
capitale camerounaise, au cours 
de la signature d’une convention 
d’investissement entre l’Agence de 
promotion des investissements (API) 
et GDS Orion Solar.
Grâce à cette convention d’inves-
tissement, ce projet énergétique 
va bénéficier des facilités prévues 
par la loi de 2013 (révisée en 2017) 
portant incitations à l’investissement 
privé en République du Cameroun. 
Ce texte accorde notamment aux 
porteurs de projets diverses facilités 
fiscalo-douanières, sur des périodes 
allant de 5 à 10 ans.
À en croire ses promoteurs, la 
centrale solaire de Ngaoundéré, qui 
deviendra la plus grande infrastruc-
ture de ce type jamais construite au 
Cameroun, permettra de créer 290 
emplois. En plus d’approvisionner les 

populations en électricité, cette cen-
trale solaire contribuera à diversifier 
le mix énergétique du Cameroun, 
dans lequel le solaire, l’éolien et 
la biomasse font figure de parents 
pauvres (à peine 1 % du mix énergé-
tique global).
Le choix de la capitale régionale 
de l’Adamaoua pour abriter cette 
infrastructure n’est pas hasardeux. 
En effet, selon diverses études, 
les trois régions septentrionales 
du Cameroun (Adamaoua, Nord, 
Extrême-Nord) sont les plus insolées 
du pays. Dans le détail, des analyses 
du régulateur du secteur de l’élec-
tricité (Arsel) révèlent que le niveau 
moyen d’insolation dans cette partie 

du Cameroun est de 5,8 kWh/m²/
jour, contre 4 kWh/m²/jour seule-
ment dans la partie sud.
Très peu d’informations filtrent 
sur l’identité de la société GDS 
Orion Solar. Mais certaines sources 
soutiennent qu’il s’agit d’une co-
entreprise. Celle-ci, apprend-on, 
serait formée par Générale du 
solaire, un développeur français de 
projets énergétiques et producteur 
privé d’électricité, et des partenaires 
financiers tels que le fonds d’investis-
sement Arborescence Capital, qui est 
intéressé par le projet de Ngaoundéré 
depuis les premières heures de sa 
conception.

GDS Orion Solar veut investir 15 milliards de 
FCFA pour construire la plus grande centrale 
solaire (20 MW) du Cameroun

Vagit Alekperov, le président du 
producteur russe Lukoil, parle du 
Cameroun comme d’une opportunité 
d’investissement dans des projets 
de gaz naturel liquéfié (GNL). Il l’a 
fait au cours de l’assemblée annuelle 
des actionnaires tenue le 20 juin 
dernier. Concrètement, Lukoil espère 
développer un actif gazier fort qui 
permettra de produire du GNL. 
Cette annonce s’inscrit dans la 

nouvelle politique de développement 
des activités de Lukoil. Elle consiste 
non seulement à investir de plus en 
plus en Afrique où plusieurs bassins 
restent sous-explorés, mais aussi à 
profiter du boom actuel du marché 
du GNL. 
Le Congo est l’autre pays ciblé. Ici, 
le producteur russe a récemment 
conclu un accord avec New Age pour 
acquérir une participation de 25 % 

dans le permis Marine XII. Un accord 
à 800 millions de dollars. 
Récemment, des sources proches de 
la compagnie ont indiqué que des 
projets de grande envergure sont en 
cours de préparation au Ghana et 
au Nigeria. Au Ghana par exemple, 
la firme est présente dans le permis 
DW/CTP qui jusqu’ici n’a révélé que 
la présence de pétrole brut.

Le producteur russe Lukoil lorgne le gaz 
naturel liquéfié du Cameroun 
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L’État du Cameroun, à travers la 
Caisse de stabilisation des prix des 
hydrocarbures (CSPH), a apporté un 
soutien de 35 milliards de FCFA à la 
consommation du gaz domestique 
au cours de l’exercice 2018.
Cette subvention est en augmenta-
tion de près de 3 milliards de FCFA 
par rapport à 2017. Cette année-là, 
l’État a apporté un soutien de 32,6 
milliards de FCFA. Selon la CPSH, « la 
forte augmentation de la consomma-
tion du gaz impose le recours davan-
tage d’importations pour combler le 
déficit de production nationale ».
Au cours de l’exercice 2018, les 
quantités de gaz livrées par la 
Société nationale des hydrocarbures 
(SNH) sur le marché domestique 
du Cameroun s’élèvent à près de 
10 000 tonnes métriques (TM). Cet 
approvisionnement, effectué par le 
chargement de 463 camions-citernes, 
représente plus de 736 702 bouteilles 

de 12,5 kilogrammes (kg), le modèle 
d’usage courant dans les ménages.
Selon la CPSH, la bouteille de 12,5 kg 
que les ménages camerounais 
achètent à 6 500 FCFA coûte dans 

les faits entre 10 000 et 11 000 FCFA. 
Il se dégage ainsi, un gap compris 
entre 3 500 à 4 500 FCFA par bouteille 
pris en charge par l’État à travers la 
CSPH.

La subvention de l’État à la consommation 
du gaz domestique au Cameroun est passée 
de 32 à 35 milliards de FCFA

La Société nationale des hydrocar-
bures (SNH), entreprise publique 
dont l’une des missions est la 
négociation et le suivi des contrats 
pétroliers et gaziers du Cameroun, 
informe qu’au 1er juin 2019, 41 socié-
tés industrielles sont raccordées au 
réseau de distribution construit par 
Gaz du Cameroun (GDC).
Selon la SNH, les 41 sociétés indus-
trielles raccordées au réseau de 
GDC ont converti leurs brûleurs et 
utilisent le gaz naturel comme source 
d’énergie. « Le réseau de distribu-
tion de gaz est en cours d’extension 

pour permettre le raccordement 
d’autres industries. Ce réseau s’étend 
désormais sur une cinquantaine de 
kilomètres », se félicite l’entreprise 
publique.
GDC, filiale de Victoria Oil & Gas, est 
partenaire de la SNH dans l’associa-
tion Logbaba. Ladite association a 
mis en production les réserves de gaz 
naturel du champ éponyme, situé 
dans la banlieue de la capitale écono-
mique Douala, pour approvisionner 
les industries des zones de Bassa et 
Bonabéri en énergie propre et moins 
coûteuse que le fioul ou le gasoil.

Le taux de production moyen de 
gaz du champ Logbaba exploité par 
GDC au début de l’année 2019 est de 
8,5 millions de pieds cubes standard 
par jour (mmscfd). Cette production 
est en hausse de 51 % par rapport au 
4e trimestre 2018. Le niveau record 
de 12,96 mmscfd a été atteint le 18 
janvier dernier.
Au plan général, les quantités de gaz 
domestique livrées sur le marché 
sont estimées par la SNH à 8 058,61 
tonnes entre le 1er janvier et le 30 
avril 2019.

Grâce au réseau de Gaz du Cameroun, 41 
sociétés industrielles utilisent désormais le 
gaz naturel comme source d’énergie
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Dans une note publiée le 1er juillet, 
le pétrolier camerounais Tradex 
informe que le conseil d’administra-
tion de sa filiale Tradex Ecuatorial 
Guinea, tenue à Malabo le 27 juin 
dernier, a nommé le Camerounais 
Georges Bassalang Bolemen au poste 
de directeur général (DG) de la nou-
velle entité.
Dans le CV présenté par Tradex, l’on 
apprend que le nouveau DG de la 
filiale équato-guinéenne de Tradex 
est un ingénieur pétrolier diplômé 
de l’École nationale supérieure du 

pétrole et des moteurs en France. 
Il a débuté sa carrière en 1998 chez 
OPEL en Allemagne. Sa carrière l’a 
mené dans la construction automo-
bile chez Mercedes, puis chez Robert 
Bosch. Plus tard, il va servir chez 
General Electric.
Georges Bassalang Bolemen a 
débuté sa carrière dans le domaine 
du pétrole en 2003 chez Total. Il est 
embauché chez Tradex en décembre 
2011, au poste de chef de départe-
ment « Grands comptes », poste qu’il 
occupait encore jusqu’à sa nomina-

tion le 27 juin dernier.
Tradex Ecuatorial Guinea dotée d’un 
capital de 1,5 milliard de FCFA a été 
fondée en 2019 pour exercer dans 
la commercialisation des produits 
pétroliers et dérivés. Depuis 2015, 
Tradex opère en Guinée équatoriale 
dans le soutage maritime notam-
ment dans le périmètre de la Zone 
économique exclusive de Luba 
Freeport. Ceci à la faveur d’un parte-
nariat conclu avec la société Luba Oil 
Terminal Equatorial Guinea (Loteg).

Le Camerounais Georges Bassalang Bolemen 
nommé DG de la filiale équato-guinéenne du 
pétrolier Tradex
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Les tensions de trésorerie que vit 
la société Eneo, le concessionnaire 
du service public de l’électricité 
au Cameroun, semblent s’être 
aggravées au cours du premier 
semestre 2019. 

Dans un courriel interne consulté 
par Investir au Cameroun, le direc-
teur général de cette entreprise 
contrôlée par le fonds d’investisse-
ment britannique Actis dépeint une 
situation financière des plus incon-
fortables. « Nous venons de terminer 
la moitié de l’année 2019 au cours de 
laquelle notre situation financière s’est 
fortement dégradée », écrit Joël Nana 
Kontchou à ses directeurs.
À en croire le DG d’Eneo, cette dégra-
dation de la situation financière du 
distributeur de l’énergie électrique 
au Cameroun est consécutive à 
une réduction des pertes de distri-
bution en deçà des objectifs ; des 
dépenses « maintenues à un niveau 
incompatible avec les ressources 
disponibles » ; des recouvrements des 
créances en baisse drastique, « du 
fait de l’accumulation des créances 
sur les sociétés à capitaux publics et 
l’État ». Cette dette réclamée à l’État 
et ses démembrements, souligne 
une source autorisée au sein d’Eneo, 
tourne « aujourd’hui autour 100 mil-
liards de FCFA ».
Afin de tenter de recouvrer cette 
dette, le fournisseur d’électricité se 
prépare, d’ici la fin du mois de juillet 
courant, à prendre des mesures 
drastiques. Celles-ci, apprend-on de 
sources autorisées, pourront prendre 
la forme de « réduction de puissance » 
chez certains consommateurs 
étatiques, ou alors de « coupures ci-
blées ». L’une des premières victimes 
de ces mesures devrait être la société 
Alucam, qui consomme plus de 
40 % de l’énergie électrique produite 
par Eneo. Selon nos sources, cette 

entreprise, qui tarde à se remettre du 
départ de Rio Tinto, son partenaire 
stratégique, a de plus en plus de mal 
à payer ses factures d’électricité.
À côté des actions ainsi envisagées, 
Eneo espère voir la dette réclamée 
à l’État et ses démembrements être 
titrisée. Ainsi, les titres, du fait de 
leur cessibilité, pourraient servir à 
mobiliser des financements auprès 

des banques et autres investisseurs, 
pour doper la trésorerie de l’entre-
prise de production et de distribu-
tion de l’électricité.

ACTIS SUR LE DÉPART ?
Outre les mesures de renforcement 
des recouvrements que l’entreprise 
se propose de mettre en branle, en 
interne, le DG a d’ores et déjà prescrit 
ce qu’il appelle « mesures urgentes 
de sauvegarde ». Il s’agit, apprend-on 
officiellement, de la réduction de 
10 % de toutes les dépenses jugées 
non essentielles, de la conception 
d’une liste de projets à différer pour 
le prochain exercice budgétaire, ou 
encore du rationnement de l’appro-
visionnement des centrales ther-
miques en carburant.

Cette aggravation des tensions de 
trésorerie chez Eneo se fait jour au 
moment où certaines informations 
font état de tractations en cours, 
en vue de la cession des actifs du 
fonds d’investissement Actis (51 %) 
dans cette entreprise. Ces informa-
tions sont relativisées en interne. 
« Cette information découlerait d’une 
mauvaise interprétation. En effet, Eneo 

est actuellement en négociation avec 
plusieurs financiers pour mobiliser des 
financements permettant de conduire 
son programme d’investissements. 
L’un des investisseurs aurait plutôt 
proposé son entrée dans le capital 
de l’entreprise. C’est de là que serait 
partie cette information sur le départ 
d’Actis », confie une source interne à 
l’entreprise.
Et celle-ci de poursuivre : « au mo-
ment de la prorogation de la conces-
sion, il avait été conseillé à l’État, qui 
redoutait déjà le départ d’Actis, qu’il 
soit introduit une clause prescrivant 
un délai avant lequel Actis ne pouvait 
pas partir. Vous n’imaginez quand 
même pas que l’État a pu fixer ce délai 
à seulement un an ! »

Face aux impayés de près de 100 
milliards FCFA, Eneo projette des « coupures 
ciblées » dans des services publics
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L’autorité portuaire du Port auto-
nome de Douala (PAD), principale 
porte d’entrée des marchandises au 
Cameroun, informe que l’entreprise 
française EJN Negri, est adjudicataire 
du marché de reconstruction d’un 
nouvel appontement de cette place 
maritime.
« L’implantation des pieux de fon-
dation des nouveaux ouvrages est 
achevée. La réalisation des ouvrages 
en béton armé de la plate-forme 
de travail a commencé. Suivra la 
construction de la passerelle d’accès 

piéton et support de canalisation, 
de 2 ducs-d’Albe d’accostage et de 
2 ducs-d’Albe d’amarrage », indique 
le PAD. Il ajoute qu’EJN Negri a déjà 
effectué la pose des dispositifs de 
défense et de leurs boucliers, la 
construction des canalisations et les 
protections, etc.
C’est depuis près de 18 ans que le 
duc-d’Albe [ouvrage d’accostage] 
pétrolier du port de Douala-Bonabéri 
avait été complètement détruit après 
deux accidents successifs de navires. 
Pour l’accueil provisoire des navires 

pétroliers, indique le PAD, le quai n° 1 
du port conventionnel avait aménagé 
provisoirement pour les opérations 
de déchargement des cargaisons 
des produits pétroliers destinés au 
marché national et à certains pays de 
la sous-région.
Seulement, avec de grands risques 
d’incendie et d’explosion pouvant 
embraser le port conventionnel en 
général et le quai n° 1 en particulier, 
il devenait urgent de reconstruire un 
nouvel appontement.

Le ministre de l’Eau et de l’Énergie, 
Gaston Eloundou Essomba, vient 
d’effectuer une descente sur le site de 
construction du barrage hydroélec-
trique de Nachtigal, dans la région du 
Centre du Cameroun.
Ce membre du gouvernement came-
rounais a profité de cette descente 
sur le terrain pour prescrire aux 
responsables de la NHPC, la société 
chargée de la conduite du projet, de 
veiller à ce que certaines activités de 
construction de cette infrastructure 
soient sous-traitées aux PME locales.
Le ministre de l’Eau et de l’Énergie 
a également souhaité que la majo-
rité des employés et autres ouvriers 
qui seront recrutés dans le cadre 
de ce projet énergétique soit des 

fils et filles originaires des villages 
environnants.
D’une capacité de production de 
420 MW, le barrage de Nachtigal 
sera la plus grande centrale du 
Cameroun. Elle permettra d’augmen-
ter de 30 % les capacités de produc-

tion de l’électricité dans le pays. Sa 
mise en service est prévue en 2023.
Cette infrastructure sera construite 
par un consortium conduit par Besix 
Group, une entreprise belge du sec-
teur de la construction.

L’entreprise française EJN Negri décroche 
le marché de reconstruction d’un nouvel 
appontement pétrolier au port de Douala

L’Etat camerounais prescrit au constructeur 
du barrage de Nachtigal (420 MW), la sous-
traitance avec les PME locales
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Gilbert Tsimi Evouna, le délégué 
du gouvernement auprès de la 
Communauté urbaine de Yaoundé 
(CUY), informe qu’un second site de 
dépôts d’ordures, dans la zone est de 
la capitale du Cameroun, a été trouvé 
à Ongot. C’est dans l’arrondissement 
de Ngoumou, département de la 
Mefou et Akono. La superficie de ce 
site est de 25 hectares.
« À ce jour, nous sommes heureux 
d’annoncer que les transactions 
financières avec les populations et 
les procédures avec les autorités en 
charge de la propriété foncière sont 
achevées. Les documents des trois 
titres fonciers ont été formellement 
remis à la Communauté urbaine de 
Yaoundé le 24 juin 2019 », déclare 

le délégué de la CUY. Il ajoute que 
l’aménagement des voies d’accès 
et du site proprement dit, seront 
bientôt conduits à leur terme. Pour y 
parvenir, la CUY a déboursé un mon-
tant de 3 milliards de FCFA.
En attendant l’exploitation d’Ongot, 
Gilbert Tsimi Evouna affirme que les 
travaux de maintenance du premier 
site à Nkolfoulou sur la route de Soa, 
une banlieue de Yaoundé, font l’objet 
d’une planification annuelle et conti-
nueront de bénéficier d’une atten-
tion soutenue. Durant la période 
transitoire, le temps de l’achèvement 
des travaux d’aménagement du site 
d’Ongot, la compagnie Urban DNA 
transportera les déchets collectés 
vers la décharge de Nkolfoulou.

Urban DNA est le second opérateur, 
après la Société Hygiène et salubrité 
du Cameroun (Hysacam), avec lequel 
la CUY a signé, le 11 novembre 2018, 
un contrat de pré-collecte, balayage 
et nettoyage des rues, places 
publiques et marchés de la ville de 
Yaoundé. Selon la Communauté 
urbaine, ce second opérateur a été 
recruté parce que la société Hysacam 
peinait à collecter les quelque 
1 300 tonnes d’ordures ménagères 
produites à Yaoundé, chaque jour. 
Hysacam, pour sa part, a souvent 
expliqué que ses difficultés de 
déploiement sont liées au paiement 
en retard de ses prestations par l’État 
du Cameroun.

Yaoundé se dote d’un second site de dépôts 
d’ordures d’une superficie de 25 ha
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La Société camerounaise de verrerie 
(Socaver), filiale de la Société ano-
nyme des brasseries du Cameroun 
(SABC), informe qu’elle a entrepris 
des visites clients en Afrique de 
l’ouest et centrale. L’objectif est 
d’évaluer leur degré de satisfaction 
d’une part, et recueillir leurs besoins 
en bouteilles, casiers et PET d’autre 
part.
Dans les commandes en perspective 
la Socaver déclare qu’elle pourrait 
livrer des bouteilles de 65 cl à 50 cl 

aux Brasseries du Congo (Groupe 
Heineken). La société camerounaise 
prospecte également les brasseurs 
« Bralico » au Congo et « Brassivoire » 
en Côte-d’Ivoire. « Cette recon-
quête nationale et internationale 
a permis de remplir le carnet des 
commandes 2019. L’équipe commer-
ciale travaille déjà pour vendre les 
36 000 tonnes qui seront produites en 
2020 », se félicite la Socaver.
La filiale de la SABC révèle qu’elle a 
d’ores et déjà obtenu localement le 

retour de certains clients à l’instar 
de Guinness Cameroon SA et Union 
camerounaise des brasseries (UCB). 
Ils ne s’étaient plus approvisionnés 
en bouteilles auprès de la Socaver 
depuis 10 ans. En outre, la société 
de verrerie révèle qu’elle travaille 
actuellement avec le brasseur BVS 
pour le développement de nouveaux 
produits et est en pourparlers avec 
Sofavinc.

Le gouvernement camerounais, à 
travers l’Agence de promotion des 
investissements (API), a signé le 21 
juin 2019, deux conventions d’inves-
tissements avec les sociétés Comil SA 
et Sadisuc Sarl. Ces deux entreprises 
entendent investir un montant global 
de 5 milliards de FCFA dans des pro-
jets visant à augmenter la production 
de sucre au Cameroun.
Grâce à ces conventions, ces deux 
entreprises font bénéficier des 
exonérations fiscalo-douanières sur 
les périodes de 5 à 10 ans, conformé-
ment à la loi de 2013 révisée en 2017, 
relative aux incitations à l’investisse-
ment privé au Cameroun.
Dans le détail, Comil SA est por-
teur d’un projet d’un montant de 
3,5 milliards de FCFA. Il permettra 

de mettre en place une unité de 
production de sucre employant 300 
personnes. La société Sadisuc Sarl, 
quant à elle, projette un investisse-
ment de 1,5 milliard de FCFA. Son 
objectif est d’étendre son unité de 
production basée à Douala, la capi-
tale économique camerounaise. Ce 
projet permettra de créer 95 emplois 
supplémentaires.
Ces deux conventions d’investisse-
ments, signées le 21 juin 2019, font 
partie d’un lot de six. Il a permis de 
porter à 181 le nombre de conven-
tions signées par l’API depuis 2014, 
année de début de la mise en œuvre 
de la loi de 2013 portant incitations à 
l’investissement privé en République 
du Cameroun.
Pour rappel, le Cameroun a importé 

du sucre pour une valeur globale de 
64,4 milliards de FCFA, au cours de la 
période de 2015 à 2017, selon les sta-
tistiques du ministère du Commerce.

La Société camerounaise de verrerie 
prospecte les brasseurs Bralico au Congo et 
Brassivoire en Côte-d’Ivoire

Deux entreprises vont investir 5 milliards 
de FCFA dans la production du sucre au 
Cameroun

INDUSTRIE
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La Société de développement du 
coton (Sodecoton), le fleuron agro-
industriel de la partie septentrionale 
du Cameroun, informe que ses re-
cherches de financements sont « très 
avancées » dans le cadre du projet de 
construction d’une nouvelle huilerie 
à Ngaoundéré.
Cette nouvelle usine, indique la 
Sodecoton, permettra « de répondre 
aux besoins toujours croissants 
d’amélioration de trituration et de 
satisfaire à moindre coût le mar-
ché de la partie méridionale du 
Cameroun ». La société prévoit que 
sa production du coton-graine va 
culminer à 400 000 tonnes d’ici 
2022 et que celle de l’huile ainsi 
que les produits dérivés (tour-
teaux), devrait connaître la même 
tendance haussière. Avec l’effet 
domino, souligne la Sodecoton, 
l’accroissement de la production de 
l’huile va conduire immanquable-
ment à une production encore plus 
importante des différents aliments 
de bétail, maintenant en perma-

nence une production mensuelle de 
100 000 sacs.
En attendant la construction d’une 
nouvelle huilerie de Ngaoundéré, 
la Sodecoton a modernisé celle de 
Maroua grâce à un prêt de 2,5 mil-
liards de FCFA, contracté auprès la 
banque camerounaise Afriland First 
Bank. Avec cet investissement, les 

capacités de trituration des usines 
de Maroua sont passées de 70 000 
tonnes de graines de coton en 2016 
à 110 000 tonnes en 2019. La moder-
nisation de l’huilerie de Garoua, elle, 
suivra grâce à un prêt en cours de 
6 milliards de FCFA, accordé par la 
Banque arabe pour le développement 
économique de l’Afrique.

Des responsables de la société 
chinoise Cic Taihua ont récemment 
rencontré dans la capitale camerou-
naise, les dirigeants et des membres 
de la Chambre d’agriculture, des 
pêches, de l’élevage et des forêts 
(Capef). Cette rencontre, apprend-on 
de sources officielles, avait pour but 
de recenser les besoins des agricul-
teurs camerounais en matière de 
machines agricoles. Ce recensement 

est fait en prélude à l’unité d’assem-
blage de ces équipements, que cette 
entreprise chinoise ambitionne 
d’installer dans le pays.
« Il n’est pas question de fabriquer des 
engins lourds pour des producteurs 
qui sont pour la plupart de petits 
exploitants », précise un responsable 
de la Capef. Celui-ci magnifie au 
passage la capacité de cette entre-
prise chinoise à pouvoir s’adapter aux 

besoins spécifiques des agriculteurs.
Selon les dirigeants de la société 
chinoise Cic Taihua, une fois montée, 
l’unité d’assemblage annoncée va 
proposer aux agriculteurs qui le 
désirent, des machines agricoles 
sous la forme de crédits. Les béné-
fices engrangés grâce à l’exploitation 
de ces machines permettront alors 
aux agriculteurs de payer les traites 
auprès de l’entreprise chinoise.

Recherches de financements « très 
avancées » de la Sodecoton pour construire 
une nouvelle huilerie à Ngaoundéré

Le Chinois Cic Taihua peaufine un projet de 
construction d’une unité d’assemblage de 
machines agricoles au Cameroun
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« Protéger cette espèce en danger 
signifie protéger le monde de la 
musique (…) et signifie que la musique 
provenant de la forêt camerounaise 
continuera ». C’est ainsi que Barbara 
Wight (photo) résume le projet de 
reboisement des forêts d’ébène 
que conduit la société Crelicam au 
Cameroun, depuis l’année 2016. 
Selon la directrice financière de cette 
filiale du fabricant américain de 
guitares acoustiques, Taylor Guitars, 
ce projet vise à planter 20 000 arbres 
d’ébène à l’horizon 2021.

Selon son fondateur, Taylor Guitars 
utilise l’ébène camerounais depuis 
plus de 40 ans, pour fabriquer ses 
guitares acoustiques reconnues dans 
le monde entier. L’investissement 
en cours dans le reboisement au 
Cameroun est estimé à plus d’un 
demi-milliard de FCFA. Selon 
Barbara Wight, citée par Reuters, cet 
investissement permettra à l’entre-
prise américaine de sécuriser ses 
approvisionnements en bois d’ébène 
pour les 1000 prochaines années.
Cette société américaine emploie 

60 Camerounais. En 2014, elle a 
remporté le prix de l’excellence en 
entreprise, à travers sa filiale came-
rounaise Crelicam. Ce prix annuel 
récompense les entreprises améri-
caines qui jouent un rôle essentiel 
dans le monde entier en matière de 
développement durable, respect des 
droits humains et du travail, protec-
tion de l’environnement, ouverture 
des marchés, transparence et autres 
valeurs démocratiques.

La société camerounaise I.Cuir Sarl ambitionne 
d’investir une enveloppe de 960 millions de FCFA 
dans le montage d’une unité de transformation 
des peaux de bêtes en articles divers. Cet inves-
tissement en gestation dans la ville de Maroua, 
capitale régionale de l’Extrême-Nord, bénéficiera 
des facilités prévues dans la loi de 2013 portant 
incitations à l’investissement privé au Cameroun.
Une convention a été signée à cet effet le 26 juin 
2019 dans la capitale camerounaise, entre le 
directeur général de cette PME et le directeur 
général de l’Agence de promotion des petites et 
moyennes entreprises. Cette structure étatique 
dispose en effet d’un guichet unique des incita-
tions à l’investissement, qui lui permet d’appli-
quer aux PME les dispositions de la loi de 2013 
(révisée en 2017) sur les incitations à l’investisse-
ment privé.
Selon les promoteurs de la société I.Cuir, ce 
projet permettra de créer environ 150 emplois, 
sur une période de 2 à 5 ans d’exploitation. Une 
véritable aubaine pour l’emploi dans la partie 
septentrionale du Cameroun, dont les trois 
régions (Nord, Adamaoua et Extrême-Nord) sont 
parmi les plus pauvres du pays.

Au Cameroun, l’Américain Taylor Guitars 
veut sécuriser ses approvisionnements en 
bois d’ébène sur 1000 ans

Filière cuir : un investissement de près d’un 
milliard de FCFA en gestation à l’Extrême-
Nord du Cameroun
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Le ministère de l’Agriculture 
(Minader) vient de publier des 
données qui montrent que la filière 
huile de palme est en évolution au 
Cameroun. L’on note, en effet, une 
progression notable de la produc-
tion. Elle passe de 343 000 tonnes en 
2014 à 413 000 tonnes en 2018.
Pour le Minader, cette production se 
rapproche fortement de la cible 2020 
fixée à 450 000 tonnes. Si le minis-
tère estime que cette cible avait 
été sous-évaluée, il relève que ces 
résultats positifs s’expliquent par 

les actions entreprises pour cette 
filière. Le Minader cite par exemple, 
la mise en œuvre de la stratégie de 
développement de la filière huile 
de palme et de l’hévéa ; la prise en 
compte de cette filière par le projet 
de développement des chaînes de 
valeur et l’octroi des subventions par 
l’Union des exploitants de palmier à 
huile du Cameroun (Unexpalm) aux 
producteurs.
En effet, le 14 février 2018 à Yaoundé, 
l’Unexpalm a procédé à la signature 
d’une convention avec l’État en vue 

de la mise en œuvre du programme 
d’appui à la fertilisation de la pal-
meraie villageoise (PAFPV). D’un 
montant global de 3,6 milliards de 
FCFA, ce programme qui s’étale sur 
huit années, est un appui du gouver-
nement aux acteurs de la palmeraie 
villageoise sous forme d’engrais 
subventionnés. Le PAFPV permet de 
réduire de 25 %, le coût de l’engrais et 
de constituer un fonds de pérennisa-
tion sur plusieurs années.

Avec une production d’huile de palme de 
413 000 tonnes en 2018, le Cameroun se 
rapproche de son objectif 2020
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Entre 2014 et 2019, des opérations 
d’exploration du territoire came-
rounais ont permis de mettre en 
évidence 300 nouveaux sites miniers, 
vient de révéler le ministre des 
Mines, Dodo Ndocké, au cours d’une 
conférence de presse. Cette annonce 
a été faite en prélude au Cameroon 
International Mining Exposition 
(Cime). Ce grand rendez-vous du 
secteur minier au Cameroun aura 
lieu du 2 au 4 septembre 2019 dans la 
capitale du pays.
Ces indices de minéraux, apprend-
on, ont été mis en évidence dans les 
régions de l’Est, de l’Ouest, de l’Ada-
maoua, du Nord et du Centre. Les 
minéraux enfouis dans le sous-sol 

de ces nouveaux sites miniers sont 
variés. Il s’agit notamment de l’or, du 
zinc, des terres rares, de l’uranium, 
du nickel, du rutile ou encore du 
manganèse.
Ces découvertes ont été faites dans 
le cadre du Projet de renforcement 
des capacités dans le secteur minier 
(Precasem), programme financé 
par la Banque mondiale. L’on se 
souvient que grâce à ce projet, le 
gouvernement camerounais avait 
officiellement lancé, le 24 janvier 
2017, un programme de cartographie 
géologique et géochimique dans six 
régions du pays (Adamaoua, Centre, 
Est, Littoral, Nord-Ouest et Sud-
Ouest). Ces travaux de prospection 

de sites miniers avaient été confiés à 
un groupement de cabinets consti-
tué par BRGM, la société camerou-
naise BEIG3 et le Finlandais GTK.
Toujours dans le cadre du Precasem, 
le gouvernement camerounais 
avait initié, en janvier 2014, des 
opérations de « levé géophysique 
aéroporté » couvrant une superficie 
de 160 000 km2 répartie dans six 
régions du pays (Nord, Adamaoua, 
Ouest, Est, Littoral et Centre). Toutes 
ces activités de prospection visent 
à évaluer le potentiel minier réel du 
Cameroun, pays dont seulement 
40 % du territoire avait déjà fait l’ob-
jet d’exploration minière au moment 
du lancement du Precasem.

300 nouveaux sites miniers (or, zinc, terres 
rares, uranium, rutile, etc.) découverts dans 
cinq régions du Cameroun

MINES
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La compagnie aérienne égyptienne 
Egyptair desservira le Cameroun, 
dans le prolongement de sa ligne vers 
Ndjamena, la capitale tchadienne. 
Concrètement, au rythme de trois 
vols hebdomadaires (lundi, jeudi et 
dimanche), Egyptair proposera des vols 
sur la ligne Le Caire-Ndjamena-Douala.
Ces vols seront « opérés en Airbus A320 
pouvant accueillir 16 passagers en classe 
affaires et 129 en économie. Les départs 
sont programmés à 8h15 du Caire, pour 
arriver à 11h25 à Ndjamena puis à 14h05 
à Douala. Les vols retours quitteront le 
Cameroun à 14h50 puis le Tchad à 17h30, 
pour se poser à 22h30 au Caire », détaille 
la plateforme spécialisée Airlineroute.
La compagnie aérienne débarquera 
de Douala en pleine mutation des 
contrôles de sécurité. En effet, dès le 
8 juillet 2018, les opérations de filtrage 
et d’inspection des bagages et des pas-
sagers, jadis assurées par la police et la 
gendarmerie, seront désormais assurées 
par des agents de l’Autorité aéronau-
tique du Cameroun.

La compagnie aérienne du Tchad 
dénommée « Tchadia Airlines » 
vient d’ouvrir une succursale au 
Cameroun. Selon les documents 
consultés par Investir au Cameroun, 
le siège de cette succursale est à 
Douala, la capitale économique du 
pays.
Aux termes d’un acte notarié authen-
tifié le 7 juin 2019, il a été décidé de 
l’ouverture de la filiale camerounaise 
ayant pour représentant légal, Hailu 

Tesfaye Girma. Tchadia Airlines S.A 
au capital de 9 milliards de FCFA 
a pour siège social Ndjamena, la 
capitale du Tchad. Cette compagnie 
aérienne fait désormais partie des 19 
transporteurs qui opèrent des vols 
réguliers vers le Cameroun.
D’autres compagnies, au rang 
desquelles Egyptair, Air Algérie, 
Air Sénégal, Arik Air et Tropical Air 
Gabon, sollicitent aussi la desserte 
du Cameroun. Les demandes de ces 

transporteurs ont été soumises au 
Comité en charge de l’approbation 
des programmes des services aériens 
internationaux réguliers exploités 
par les compagnies aériennes desser-
vant le Cameroun.
Cet attrait pour le pays, selon l’Auto-
rité aéronautique « témoigne de la 
fiabilité du système de supervision de 
la sécurité et de la sûreté aériennes 
en vigueur » au Cameroun.

Fin juillet, la compagnie aérienne Egyptair 
lance des vols à destination du Cameroun

Tchadia Airlines, la compagnie aérienne du 
Tchad, ouvre une succursale au Cameroun

TRANSPORTS
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Depuis le 8 juillet 2019, les passagers 
embarquant ou débarquant à l’aéro-
port international de Douala, dans la 
capitale économique camerounaise, 
ont dû se rendre compte de la dispa-
rition des policiers et des douaniers, 
aux postes de filtrage des passagers 
et d’inspection des bagages à main 
ou de soute.
En effet, ces policiers et gendarmes, 
qui ne feront plus partie de ce décor, 
ont été remplacés par des agents 

de l’unité opérationnelle de sûreté, 
nouvellement constituée par l’Auto-
rité aéronautique. Cette mutation 
est consécutive à la mise en œuvre 
du Programme national de sûreté 
de l’aviation civile du Cameroun 
(PNSAC), dont l’application a été 
approuvée par décret présidentiel du 
8 janvier 2018.
« La police et la douane ne vont pas 
quitter l’aéroport en raison de ce 
changement. Elles vont juste se consa-

crer aux missions que leur confie le 
nouveau décret », précise un cadre de 
l’Autorité aéronautique au Quotidien 
gouvernemental.
Selon les dispositions de la nouvelle 
règlementation, les fouilles addition-
nelles, généralement effectuées par 
les compagnies aériennes, se feront 
désormais aux guichets uniques 
d’inspection/filtrage des passagers et 
de leurs bagages de cabine, situés à 
l’entrée des salles d’embarquement.

L’autorité portuaire (PAD) informe 
qu’elle va réceptionner « dans une 
vingtaine de jours (vers fin juillet 
2019, NDLR) », dans la capitale 
économique du Cameroun, de 
nouveaux équipements pour assurer 
le dragage sur la place portuaire de 
Douala-Bonabéri.
« Il s’agit d’une drague aspiratrice 
stationnaire, Vigilance, de type 
Beaver 50 pour les plans d’eau, les 
pieds de quais et les darses (…) avec 
un bateau d’assistance, Patriote, et 
leurs accessoires », indique le PAD. 
Bientôt suivra l’acquisition d’une 
drague aspiratrice en marche de 
type Easy Dredge TSHD 3000, d’une 
capacité de puits de 3 000 m3 dédié 
au dragage du chenal d’accès au port. 
À ces deux navires, va s’ajouter la 
drague Chantal Biya. Hors d’usage 
depuis neuf ans, sa réhabilitation est 
en cours d’achèvement.
« Si hier le dragage était un tonneau 
des Danaïdes pour le PAD, la direc-
tion générale veut désormais en faire, 
une pourvoyeuse d’argent, à travers 

le recyclage des matériaux issus des 
travaux du dragage », se réjouit l’auto-
rité portuaire. Elle entrevoit déjà la 
réduction des coûts exorbitants du 
dragage du port de Douala-Bonabéri. 
En une année, le PAD estime qu’il 

va réaliser une économie de plus 
de 5 milliards de FCFA hors amor-
tissements. Ces fonds pourraient 
permettre de réaliser le dragage des 
plans d’eaux et pieds de quais sur au 
moins trois ans.

Inspection des bagages et filtrage des 
passagers : mission terminée pour policiers 
et douaniers à l’aéroport de Douala

Le port de Douala annonce la réception,  
à fin juillet, de ses nouveaux équipements  
de dragage
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Dans son rapport d’exécution 
du budget 2018, le ministère des 
Finances révèle que le timbre d’aéro-
port a rapporté 11,2 milliards de 
FCFA au Trésor public. Ce qui révèle 
une hausse de plus de 100 % par 
rapport aux 5,2 milliards de FCFA 
collectés au cours de l’année 2017.
L’augmentation de ce poste de 
recettes peut d’abord s’expliquer par 
l’accroissement du trafic aérien dans 

le pays, au cours de l’année 2018. En 
effet, non seulement les compagnies 
aériennes étrangères sont de plus en 
plus attirées par le ciel camerounais, 
mais aussi, l’année dernière, la com-
pagnie aérienne publique, Camair-
Co, a affiché de bien meilleures 
performances depuis son lancement 
en 2011.
Ensuite, cet accroissement des 
recettes issues du timbre d’aéroport 

découle de la réforme de cet impôt, 
laquelle a consisté à transférer sa 
collecte aux compagnies aériennes, 
à partir du mois de mars 2015. Cette 
mesure, selon les responsables du 
fisc, visait à sécuriser les recettes. 
Trois ans plus tard, le mécanisme 
semble avoir été bien rôdé et produit 
les résultats conséquents.

En 2018, l’enveloppe collectée au titre du 
timbre d’aéroport au Cameroun est passée du 
simple au double
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Le directeur général (DG) de l’Agence 
de régulation des télécommunica-
tions (ART) du Cameroun, Philémon 
Zo’o Zame (photo), vient de publier 
un communiqué. Dans ce document, 
il informe que des amendes d’un 
montant global de 3,5 milliards de 
FCFA ont été infligées aux opérateurs 
MTN Cameroon, Orange Cameroon, 
et Viettel Cameroun, opérant sous 
le nom commercial Nexttel. Dans 
le détail, MTN reçoit une amende 
de 1 milliard de FCFA ; Orange, 1,5 
milliard de FCFA et Viettel, 1 milliard 
de FCFA.
« Ces sanctions font suite aux 
manquements récurrents observés 
dans la mise en œuvre du décret n° 
2015/3759/PM du 3 septembre 2015 
fixant les modalités d’identification 
des abonnés et des terminaux no-

tamment la commercialisation des 
cartes SIM pré-activées, la commer-
cialisation des Cartes SIM dans les 
rues, la détention par des personnes 
physiques de plus de trois cartes 
SIM et l’activation des numéros sans 
identification préalable », explique le 
DG de l’ART.
Les opérateurs sont aussi sanc-
tionnés pour n’avoir pas mis en 
œuvre, comme ils s’y sont engagés 
à plusieurs reprises et malgré des 
décisions de mise en demeure, les 
recommandations issues de l’audit 
gouvernemental de 2017 en rapport 
avec la qualité des réseaux de com-
munications électroniques.
Cet audit, réalisé par l’entreprise sué-
doise Cybercom Group, avait relevé, 
le 27 octobre 2017, l’insuffisance des 
investissements par rapport à l’ac-

croissement du nombre des abonnés, 
des lacunes techniques au niveau du 
réglage des équipements (non-res-
pect des normes internationales et 
du paramétrage de certains équipe-
ments réseaux), et le dimensionne-
ment non optimisés des réseaux.
L’auditeur suédois avait constaté 
qu’à Yaoundé la couverture 3G est 
de 1,6, de 2,1 à Douala et 2,8 dans 
les autres villes alors que la norme 
moyenne acceptée sur le plan 
international est de 3,8. La per-
formance moyenne dans certains 
pays africains (Guinée Équatoriale, 
Gabon, Nigeria, Maroc, Égypte) est 
même de 3,5. Le ministère des postes 
et Télécommunications avait donné 
six mois à tous les opérateurs pour 
corriger les lacunes constatées par 
l’auditeur.

Le régulateur camerounais des télécoms 
inflige des amendes de 3,5 milliards de FCFA 
à Orange, MTN et Nexttel

TELECOM
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Le projet Agrix Tech, qui a consisté 
pour ses promoteurs à concevoir une 
application permettant de détecter 
et de proposer le traitement des 
maladies des plantes, vient de décro-
cher le prix spécial du président de 
la République. Ce prix récompensant 
la meilleure innovation numérique 
de l’année 2019 au Cameroun a été 
décerné au terme d’un concours 
national, qui a ponctué la semaine 
de l’innovation numérique organi-
sée par le ministère des Postes et 
Télécoms, du 24 au 28 juin 2019.
« Notre projet est plus novateur parce 
qu’il concerne le petit agriculteur 
que tout le monde néglige souvent. 
Il suffit de prendre une photo de la 
plante grâce à l’application et elle va 
se charger de diagnostiquer et de vous 

dire de quoi souffre votre plante, ainsi 
que le type de traitement approprié 
ou d’engrais à utiliser pour booster 
votre culture. L’un des avantages est 
que l’application peut fonctionner sans 
connexion internet. Les résultats (de 
l’analyse) sont donnés en plusieurs 
langues locales pour aider nos agri-
culteurs qui ne parlent pas toujours 
français ou anglais. Pour cela, il suffit 
de sélectionner une langue », explique 
Dorothée Mvondo Nganti, co-promo-
trice du projet Agix Tech.
« Je suis émerveillée et rassurée que le 
chef de l’État ne s’est pas trompé en 
disant que l’économie numérique c’est 
le défi du siècle. Ce sont les jeunes qui 
sont à même de relever ce défi. (…) 
Avec le thème créer, innover et oser, 
les jeunes ont montré qu’ils ont saisi 

le projet. La qualité des projets et le 
nombre de participants montrent que 
le message est passé et que le meilleur 
est à venir », a confié la ministre ca-
merounaise des Postes et Télécoms, 
Minette Libom Li Likeng.
Le prix spécial du président de la 
République décerné à Agrix Tech est 
doté d’une enveloppe totale de 15 
millions de FCFA. Il s’agit notamment 
de 6 millions de FCFA en espèces, 
d’un ordinateur portable, d’une 
connexion internet gratuite pendant 
trois mois, d’une incubation dans le 
hub innovation de l’équipementier 
suédois Ericsson à Dubaï, puis des 
rencontres et échanges d’expérience 
avec d’autres start-ups installés dans 
la ville de Dubaï.

Agrix Tech, application détectant les 
maladies des plantes, sacrée meilleure 
innovation numérique 2019 au Cameroun
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Dans un contexte où prolifèrent 
les fake news, un communiqué 
attribué au département américain 
circule sur les réseaux sociaux 
depuis quelques jours. Selon ledit 
document, un officier supérieur 
camerounais, du nom de Jean-
Claude Ango Ango, serait interdit 
d’entrée aux Etats-Unis (USA) pour 
trafic des espèces protégées.
L’ambassade des Etats-Unis contac-
tée par nos soins confirme cette 
information. La représentation 

diplomatique explique que l’offi-
cier camerounais est frappé par 
cette sanction en co-action avec 
son épouse. « Ces personnes et les 
membres de leur famille immédiate 
ne peuvent entrer dans le pays », 
indique l’ambassade.
La représentation de l’Union 
européenne(UE) au Cameroun a 
également réagi à cette information 
relative à Jean-Claude Ango, Ango. 
« Comme nombre d’autres parte-
naires du Cameroun, l’UE a pris 

acte de la qualification publique. 
Elle est en lien avec la saisie, en 
décembre 2017, de 216 défenses et 81 
queues d’éléphants par l’antenne Sud 
de la réserve de Faune du Dja ».
L’UE rappelle qu’elle avait déjà féli-
cité le gouvernement camerounais, 
ainsi que tous les acteurs impliqués 
sur le terrain, pour leur vigilance et 
avait rappelé son soutien à la lutte 
contre le braconnage et le trafic 
d’ivoire.

Oui, un officier de l’armée 
camerounaise a été interdit d’entrée 
aux USA pour cause de trafic des 
espèces protégées
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Le Cameroun va-t-il débourser la 
somme de 54,5 milliards de francs 
Cfa pour la construction du nou-
veau siège de l’Assemblée nationale 
à Yaoundé ? Cette information, qui 
suscite l’ire de certains internautes 
qui dénoncent le coût prohibitif de 
ce projet, est fausse.
Contrairement à ce qu’il se dit sur 
les réseaux sociaux, la construction 
du nouvel édifice devant abriter 
la chambre basse du Parlement 
camerounais est entièrement finan-
cée par la République populaire 
de Chine. Il s’agit d’un « don sans 
contrepartie » de l’Empire du mi-
lieu. Ce qui signifie que l’argent est 

donné au Cameroun, sans contre-
partie matérielle ou monétaire.
« C’est un don de la Chine. Le don, 
c’est qu’on te donne de l’argent et tu 
ne rembourses pas, contrairement au 
prêt que tu vas rembourser plus tard. 
La Chine nous offre ce bâtiment. 
Donc, l’argent ne sort pas des caisses 
de l’Etat. Officiellement, c’est un 
cadeau mais au plan géostratégique, 
la Chine vise autre chose derrière ce 
don. Ils vont peut-être utiliser cette 
magnanimité quelque part pour 
nous convaincre sur autre chose », 
explique un économiste.
« C’est une bourse venant d’un ami, 
un ami de longue date, le sup-

porter du Cameroun », déclarait 
le ministre de l’Economie, de la 
Planification et de l’Aménagement 
du territoire (Minepat), Alamine 
Ousmane Mey, lors de la signature 
de convention de don le 18 avril 
dernier à Yaoundé.
Le nouveau siège de l’Assemblée 
nationale, dont on annonce l’immi-
nence des travaux, sera construit 
sur une superficie de 37 500 m2. 
Il comprendra un bloc principal, 
un hémicycle de 400 places et des 
structures auxiliaires.

Non, le Cameroun ne va pas 
débourser 54,5 milliards francs Cfa 
pour le nouveau siège de l’Assemblée 
nationale
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La vente de médicaments dans la 
rue est un phénomène courant au 
Cameroun, comme dans plusieurs 
autres pays africains. Bien que cette 
activité se fasse au nez et à la barbe 
des autorités, elle est pourtant pro-
hibée par la législation en vigueur. 
En effet, la loi n° 90/035 du 10 août 
1990 portant exercice et organisation 
de la profession de pharmacien au 
Cameroun dispose, en son article 53, 
que « tout délit, étalage ou distribution 
de médicaments est interdit sur la voie 
publique, dans les foires et marchés 
à toute personne, même titulaire du 
diplôme de pharmacien ». 
Rappel en est fait par le ministre 

de la Santé publique (Minsanté), 
Manaouda Malachie, dans un 
communiqué publié ce 10 juillet 
2019. Dans cette adresse, le ministre 
« attire l’attention de ceux qui exercent 
cette activité illégale à travers des 
étals, des kiosques, des pro-phar-
macies ou même des magasins de 
stockages illégaux, qu’ils sont passibles 
de poursuites judiciaires », conformé-
ment à la loi. 
Il faut dire que cette activité illicite 
ne va pas sans risques sur la santé 
des populations. Sans occulter le fait 
qu’elle porte également un coup à 
l’économie camerounaise, puisque 
40% des médicaments vendus au 

Cameroun sont issus de la contre-
bande, selon des données officielles. 
Au regard de tout cela, le Minsanté 
entend y mettre un terme avec 
l’opérationnalisation d’une brigade 
chargée spécialement de sillonner 
les villes et localités du pays, en vue 
« de procéder, avec l’appui d’autres 
administrations concernées, à la saisie 
et destruction systématique de ces 
médicaments et produits ». L’objectif 
ultime étant « la protection de la 
vie de nos compatriotes », conclut le 
ministre, qui en appelle à la colla-
boration de tous pour la réussite de 
cette opération.

Oui, la vente de médicaments dans la 
rue est prohibée au Cameroun
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La rumeur sur la décote du 
FCFA par rapport l’euro (€) en 
zone Cemac ne démord pas 
malgré de nombreux démentis. 
En ce début du mois de juil-
let 2019, certains Camerounais 
reviennent à la charge pour 
affirmer urbi et orbi que, le 
FCFA a subi une dévaluation.
Selon les promoteurs de cette 
rumeur, 1 € c’est désormais 
l’équivalent de 800 FCFA et non 
655,9 FCFA comme le veut le 
principe de parité fixe instituée 
depuis l’avènement de l’euro. 
Comme en témoigne cet arrêté 
signé le 2 juillet 2019 par le mi-
nistre des Finances, Louis Paul 
Motaze, la parité entre le FCFA 
et l’euro n’a pas changé. Le 
FCFA n’a pas été dévalué même 

si certains rapportent qu’en 
opérant des transactions, des 
changeurs ont fixé le prix d’un 
euro à 800 FCFA, bien au-dessus 
de la parité réglementaire.
Cependant, il faut noter que 
les usagers au Cameroun 
ont l’impression qu’il y a une 
dévaluation du FCFA parce 
qu’il y actuellement une crise 
des devises. En d’autres termes, 
il n’y a pas assez d’euros sur le 
marché. La demande est donc 
plus importante que l’offre en 
euros. Conséquence, l’achat de 
devises connaît actuellement 
(et même illégalement) un ren-
chérissement. Mais cela ne veut 
pas dire qu’il y a dévaluation. Il 
y a juste une crise de devises qui 
renchérit les coûts du change.

Oui, 1 € reste l’équivalent de 
655,9 FCFA en ce mois de juillet 2019 
au Cameroun
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C’est une photo qui fait le tour des 
réseaux sociaux depuis le début de la 
semaine. Selon certains, il s’agit d’un 
Camerounais qui aurait été tabassé 
par la garde rapprochée du chef de 
l’Etat, Paul Biya. 
Selon la rumeur, l’individu sur la 
photo aurait été molesté en allant 
chahuter le président camerounais 
que certains auraient localisé à 
l’hôtel intercontinental en Suisse. 
Vérification faite, cette photo est 
vieille sur la toile. Il ne s’agit même 
pas d’un Camerounais.

En faisant une recherche d’images 
inversée sur Google, il s’avère qu’il 
s’agit de la photo d’un Nigérien. Selon 
un article publié le 1er février 2018 
par le site malisenegal.com, c’est un 
monsieur qui avait été passé à tabac 
pour avoir eu des relations coupables 
avec une femme mariée. 
L’époux cocu ayant surpris les deux 
amants un soir dans le foyer conjugal 
a réglé le problème à bras raccourcis. 
L’époux a ainsi refait le portrait de 
l’amant au propre comme au figuré.
«Je n’ai rien fait. Je sortais avec une 

femme mariée, mais elle m’a dit dans 
nos débuts que son mari voyage et qu’il 
n’est jamais là. Je n’ai rien fait. Je suis 
juste allez chez elle en soirée et comme 
il se faisait tard j’ai dormi chez elle », 
s’est justifié l’amant. Mal lui en a pris.

Non, la garde rapprochée du chef de 
l’Etat camerounais n’a pas tabassé cet 
homme sur la photo
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Le banquier et financier camerou-
nais Ferdinand Ngon Kemoum est 
devenu, depuis le 1er juin 2019, le 
directeur général du groupe bancaire 
panafricain Oragroup. Il remplace 
à ce poste la Malienne Binta Touré 
Ndoye, démissionnaire. Ferdinand 
Ngon Kemoum prend ainsi les rênes 
d’une maison qu’il connaît très bien. 
En effet, avant cette promotion, 

Ferdinand Ngon Kemoum a été 
directeur général adjoint d’Oragroup 
d’octobre 2009 à septembre 2015. Il 
quitte ensuite ce groupe bancaire 
panafricain pour rejoindre le fonds 
d’investissement Emerging Capital 
Partners. Depuis le 1er juin 2019, 
Ferdinand Ngon Kemoum a fait le 
chemin inverse, pour prendre cette 
fois-ci la tête d’Oragroup.

Le banquier camerounais arrive à la 
tête d’Oragroup dans un contexte 
marqué par une forte progression de 
ses performances. En 2018, ce groupe 
bancaire affiche un total bilan à 2171 
milliards de FCFA, soit une progres-
sion de 21% par rapport à l’année 
précédente.
Banquier rompu, M. Ngon Kemoum, 
à qui il revient désormais la charge 
de maintenir Oragroup sur sa 
trajectoire ascendante, a longtemps 
travaillé dans le secteur bancaire 
camerounais. Il a tour à tour fait ses 
armes dans des banques telles que 
la défunte Amity Bank Cameroon 
(devenue Banque Atlantique à la 
suite d’une opération de rachat), 
Banque Méridien Biao Cameroon et 
Meridien Bank Cameroon (toutes 
disparues depuis des années), puis 
Afriland First Bank.
Ferdinand Ngon Kemoum devient 
ainsi le 2e banquier camerounais 
promu par Oragroup en l’espace 
d’un an. Arrivée chez Oragroup en 
septembre 2018, la Camerounaise 
Josiane Tchoungui avait déjà été 
propulsée, dès novembre 2018, au 
poste de directrice générale de la 
filiale béninoise de cette holding 
qui contrôle le réseau Orabank en 
Afrique.

BRM

Le Camerounais Ferdinand Ngon 
Kemoum nommé directeur 
général du groupe bancaire 
panafricain Oragroup
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